


— 


Juard 
Jules- 


he 
par 
su? 

oulua 


nus 


par 
sur 


ts, 





% Année 1955. — N° 414 A. N. 


Le Numéro: 15 francs. 


Samedi 26 Novembre 1955 % 





——— 
———— 


nee 
———— 





| 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 








Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr.; ÉTRANGER : 2.100 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 








— 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 51, PARIS-7° 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 2O FRANCS 
— | 








| _— 





22 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 59 SEANCE 





Séance du Vendredi 25 Novembre 1955. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 6015). 

2. — Excuse et congé (p. 6016). 

3. — Demandes d'interpellation (p. 6016). 

4. — Application en Afrique équatoriale française de dispositions 
modifiant le code pénal. — Adoplion sans débat, par scrutin, d’un 
projet de loi (p. 6016). 

6. — Pêche à la ligne. — Adoption sans débat d’une proposition de 
loi (p. 6017). 

6. — Infractions commises à l'égard des victimes d'accidents. — 
Adoption sans débat d'une proposilion de loi (p. 6017). 

7. — Octroi d’un délai supplémentaire au Conseil de la Républi- 
que. — Adoption d'une proposilion de résolution (p. 6018). 

8. — Propositions de la conférence des présidents (p. 6018). 

M. Edgar Faure, président du conseil. 

Question de confiance posée contre l'adoption de l'ensemble des 
proposilions de la conférence des présidents, en ce qu'elles n'ont 
pas retenu la demande du Gouvernement d'examiner, à partir de 
mardi 29 novembre, par priorité et jusqu'à leur achèvement, le 
projet de loi sur la date des élections et les projets sur la réforme 
électorale. 

Rappels au règlement: MM. Mit'errand, Isorni, Benard, le pré- 
sident, 

Fixation à mardi du vote sur la question de confiance. 

9 — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 6021). 

10, — Demandes de prolongation de délais impartis au Conseil de 
la République (p. 6021). 

11. — Renvoi pour avis (p. 6024). 


*X ar) 





12. — Dépôt d’un projet de loi (p. 6021), 

143. — Dépôt d'une lettre rectificative (p. 6021), 

14. — Dépôt de propositions de loi (p. 6021). 

15. — Dépôt d’une proposition de résolution (p. 6022), 

16. — Dépôt de rapports (p. 6022), 

17. — Dépôt d'un avis (p. 6022), 

18. — Dépôt d’une décision de rejet du Conseil de la République 
(p. 6022), 

19. — Dépôt d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République (p. 6022), 

20, — Dépôt d'une proposition de loi modifie par le Conseil de la 
République (p. 6023). 

21. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 6023), 

22. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de J'Union frau- 
çaise (p. 6025). 

23. — Ordre du jour (p. 6023). 


PRESIDENCE DE M, PIERRE SCHNEÏÎTER 
La séance est ouverte à quinze heures. 
… 
PROCES - VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance du jeudi 
24 novembre à été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté. 
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—— 2 —— 
EXCUSE ET C60O"GZ 
M. le président. M. Billiemaz s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séonce et demande un congé. . 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


Le congé est accordé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Mitterrand, sur Ja politique générale du Gouverne- 
ment; 

De M. de Monsabert, sur l’abdication de la 
cement du prest'ge de la France en Afrique 
monde ; 


olitique et l'effa- 
u Nord et dans le 


De M. Mondon, sur l'application du décret du 30 avril 1955, 
portant réforme des finances locales; 


De M. Etienne Fajon, sur :es mesures de répression prises 
à l'enc.ntre des jeunes soidats du 93° régiment d'infanterie, 
maintenus sous les drapeaux au delà de leur temps légal 
de service et qui ont manifesté le 23 novembre leur volonté 
légitime de ne pas risquer leur vie dans une guerre injuste 
et contraire à l'intérêt national; . 

De M. Verdier, sur les enseignements que le Gouvernement 
pense devoir Urer de la conférence de Genève et sur les prin- 
cipes généraux de la politique étrangère qu'il entend appliquer. 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


APPLICATION EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
DE DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE PENAL 


Adoption, sans débat, d'un projet de lo:. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 21% tendant à rendre applicables en Afrique équatoriale 
francaise les modifications apportées à des articles du code 
ibnal par des texles en vigueur dans la métropole (n°* 5312, 
1661). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'As emblie, consullée, décide de passer aux articles.) 
M. le président, « Art. 47, — Les articles 174, 259, 305, 308, 378 
i 


19 du code pénal applicable en Afrique équatoriale française 
complétés ainsi qu'ii suit: 


el 
sont modifiés ou 


« Art. 175. — Tous fonctionnaires ou officiers publics, tous 
percepleurs de droits, contributions ou deniers publics, leurs 
comiuiis où préposés qui auront reçu, exigé ou ordonné de 
percevoir pour droils, taxes, contributions ou deniers ou pour 
salaires ou traitements ce qu'ils savaient n'être pas dû ou excé- 
der ce qui était dû seront punis, savoir: les fonctionnaires, 
ofliciers publies ou percepteurs, d'un emprisonnement de deux 
à dix ans et leurs commis ou préposée, d'un emprisonnement 
d'un à cinq ans; une amende de 20.000 francs à à millions de 


fraucs sera toujours prononcée, 





« Le condamné pourra être interdit pendant dix ans au plus 
à partir de l'expiration de la peine des droits énumérés en 
l'article 42 du présent code. En outre, l'interdiction de séjour 
pourra être prononcée pour une durée de deux à dix années, 


ui précèdent sont 2 cables aux greffiers 
ét officiers ministériels lorsque le fait a été commis à l'occasion 
des recettes dont fs sont par la loi. 


« Seront punis des mêmes peines tous détenteurs de l'auto- 
rité publique qui ordonneront des contributions directes ou 
indirectes autres que celles autorisées par la loi, tous fonction- 
naires, agents ou employés qui en établiront les rôles et en 
feront je recouvremeni. 


« Les mêmes peines seront applicables aux détenteurs de 
l'autorité publique qui, sous une forme quelconque et pour 
quelque motif que ce soit, auront, sans autorisation de la loi, 
accordé des exonérations ou franchises de droits, impôts ou 
taxes publics ou auront effectué gratuitement la délivrance des 
produils des élablissements de ] Etat. 


« Les bénéficiaires seront punis comme complices. 


« Les dispositions 


« Dans tous les cas prévus au présent article, la tentative du 
duut sera puuie comme le délit lui-même. 


« Art. 259, alinéa 2. — Sera puni des mêmes peines celui 
qui, sans remplir les conditions exigées pour le porter, aura 
lait usage ou se sera réclamé d'un litre altaché à une profes- 
sion légalement réglementée, d'un diplôme officiel ou d’une 

ualité dont les conditions d'attribution ont été fixées par 
l'autorité publique. 


« (Le reste sans changement.) 


« Art, 305, $ 1. — Quiconque aura menacé par écrit ano- 
nyme ou signé, image, symbole ou emblème, d’assassinat, 
d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les per- 
sonnes, qui serait punissable de la peine de mort, des travaux 
forcés à perpétuité ou de la déportation, sera, dans le cas où la 
menace aurait été faite, avec ordre de déposer une somme d'ar- 
gent dans un lieu indiqué, ou de remplir toute autre condi- 
lon, puni d'un emprisornement de deux ans à cinq ans et 
d'une amende de 36.000 franes à 240.000 francs. 


« (Le reste sans changement.) 


« Arf. 308. — Quiconque aura, par l’un des moyens prévus 
aux arlicies précédents, menacé de voies de fait ou violence 
non prévues par l'article 305, si la menace a élé faite avec 
ordre ou sous condition, sera puni d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois et d’une amende de 4.000 francs à 
21.000 francs ou de l’une de ces deux peines seulement. 


« Art. 378, $ 1e, — Les médecins, chirurgiens et autres offi- 
ciers de santé, ainsi que les pharmaciens, les sages-femmes et 
toutes autres personnes dépositaires, par état ou profession ou 
= fonctions temporaires ou permanentes, des secrets qu'on 
eur conlie, qui, hors le cas où la loi les oblige ou les autorise 
à se porler dénonciateurs, auront révélé ces secreis, seront 
punis d'un emprisonnemeut d'un mois à six mois et d’une 
amende de 24.000 francs à 120.000 francs, 


« (Le reste sans changement.) 


« Art, 479, 8°, — Les auteurs ou complices de bruits, tapages 
ou alltroupements injurieux ou nocturnes, troublant la tran- 
quillité des habitants. » 

Je mets aux voix l'article f®. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — Seront rendus applicables en Afrique équatoriale 
française les textes suivants dans leurs dispositions qui ont 
modil'é ou abrogé les articles du code pénal énumérés au pré- 
sent article : 

« 1° L'article 40 du décret du 18 avril 1999 abrogeant l'arti- 
cie 314 du code pénal; 

« 2° Article N° du déeret du 29 juillet 1939 relatif à Ja famille 
et à la natalité françaises, modifiant l’article 378 du code pénal; 

« 3° Article premier de l'ordonnance du 6 janvier 1945 ayant 
ajouté un alinéa 15 à l’artic:e 479 du code pénal; 

« 4° Ordonnance n° 45-191 du 8 février 1945 modifiant les 
articles 160, 177, 178, 139 et 180 du code pénal; 

« 5° Ordonnance n° 43-1417 du 28 juin 1945 modifiant Îles 
articles 356 et 357 du code pénal; 

« 6° Article 3 de l'ordonnance n° 45-1420 du 28 juin 1945 modi- 
finant l'article 259 du code pénal. » — (Adopté.) 
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« Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2, les 
taux d'amende qui peuvent être visés ou stipulés dans les 
textes rendus applicables en Afrique équatoriale française sont 
les taux modifés conformément aux lois n° 54-293 du 17 mars 
1954 et n° 53-1321 du 31 décembre 1953 (art. 3). » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
e scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants .......ssssssssssessse 613 
Majorité absolue ...............s...s....e 307 
Pour l'adoption .......... 513 
Contre ..........e sossesse 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’arti- 
c'e 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose pour l’examen du projet de loi en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 


PECHE A LA LIGNE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Lefranc, n° 6555 tendant à modifier l’article 5 bis 
de la loi du 13 avril 1829, modifié par la lui du 12 juilet 1941 
et la loi n° 49-737 du 7 juin 1949 concernant la pêche à la ligne; 
2° de M. Verdeille, sénateur, n° 418 tendant à modifier les lois 
des 13 avril 1829, 12 juület 1941 et 7 juin 1949 concernant la 
pèche à la l'gne (n° 10874-11297). 


Je consu:te l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consuliée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — L'article 410 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Outre les droits individuels ou collectifs qui peuvent lui 
appartenir par ailleurs, tout membre d'une association agréée 
de piîche et de pisciculture a le droit de pêche: 


« 1° De la rive seulement, dans les parties classées en pre- 
micre catégorie du réseau fluvial dépendant du domaine public 
ou le droit de pèche appartient à l'Etat; 


« 2° De la rive ou en marchant dans l’eau ou en bateau, dans 
les parties dudit réseau classées en deuxième catégorie, ainsi 
que dans les lacs quelle que soit leur catégorie, où le droit de 
pêche appartient à l'Etat; 


« Dans ce cas, toutefois, les ministres compétents pourront, 
à titre exceptionnel, interdire à quiconque, sue la demande des 
associations détentrices du droit de pêche, la pêche à la ligne 
en bateau, cette interdiction devant être matérialisée sur le 
terrain par la pose de panneaux indicateurs, aux frais de l’asso- 
Clation intéreseée ; 


« 3° Et de la rive seulement, pour la capture du saumon, 
quelle que soit la catégorie du cours d'eau. 


_« Ce droit de pêche ne peut s'exercer qu’à l’aide d’une seule 
ligne flotlante tenue à la main, telle que le lest ne doit er 
aucun cas reposer sur le fond, ni empêcher Ja ligne de suivre 
le courant, 








.« En ce qui concerne la capture du saumon, des déroga- 
tions par arrêté du ministre de l’agriculture pourront autoriser 
les pêcheurs de saumon à marcher dans l’eau sur des parcours 
déterminés, 


« Le droit de pêche, ainsi délimité, ne peut s'exercer ni 
pendant les temps, saisons et heures où la pêche est inter- 
dite, ni sur les emplacements licitement aménagés en enclos. » 


Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — L'article 431 du code rural est complété ainsi 
qu'il suit: 


« 8° Le classement des cours d’eau en deux catégories: 


« La première catégorie comprenant ceux qui sont princi- 
palement peuplés de truites, ainsi que ceux où il paraît 
désirable d'assurer une protection spéciale des poissons de 
cette espèce ; 


« La seconde catégorie comprenant tous les autres cours 
d'eau. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 


« Proposition de loi modifiant les articles 410 et 431 du code 
rural, relatifs à la pêche à la ligne. » 


N n’y a pas d'opposition ?… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la Répubiique dispose, pour l'examen de la proposilion de 
loi en première lecture, d’un délai maximum de deux mois, à 
compter du dépôt du texte sur son bureau. 


= É 


INFRACTIONS COMMISES 
A L'EGARD DES VICTIMES D'ACCIDENTS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 9577 de M. Minjoz tendant à interdire cerlaine publicité 


h, 


à l'égard des, victimes des accidents de droit commun (n° 11897). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — La section IT du chapitre IT du 
titre I du livre HI du code pénal est complétée par un para- 
graphe 2 bis ainsi conçu: 


« $ 2 bis. — Infractions commises à l'égard 
des victintes d'accidents. 


« Art. 409 bis. — Sera puni d’une amende de 24.000 à 1 mil- 
lion de francs tout intermédiaire convaincu soit d'avoir con- 
venu à l'avance avec la personne qui a été victime d'un acci- 
dent de droit commun ou ses ayants droit, le montant de Ja 
rétribution afférente à ses services tendant à faire engager ou 
poursuivre une procédure ou à transiger sur les indemnités 
auxquelles l'accident peut donner lieu, soit d’avoir exigé ou 
reçu la rétribution ainsi convenue. 


« Sera puni de la même peine l'intermédiaire convaincu 
d'avoir adressé ou fait adresser à la personne qui a été vic- 
time d'un accident ou à ses ayants droit, directement ou par 
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personne interposte, des offres personnelles de services aux 
uûimes fins, méme dans le cas où aucune rétribulion ne serait 
fixée à l'avance. 

« En cas de récidive, l'amende sera décuplée et un empri- 
éonnement d'un à six mois pourra en outre être prononcé. 


« Sont nulles de plein droit et de nul eflet les obligations 
contractées envers les intermédiaires pour rémunération de 
leurs servi de leurs avances dans les conditions prévues 
par l'alinéa premier. 

« Art. 409 ter. — Sera puni des peines prévues À l'article 
précédent tout intermédiaire convaincu d'avoir sollicité ou 
accepté de la personne qui a été victime d’un accident de droit 
commun ou de ses ayants droit un mandat portant pouvoir 
de percevoir des fonds versés à titre d’indemnité ou d'en donner 
quittance. 

« Est nul et de nul effet tout mandat de la nature men- 
tionnte ci-dessus, et les versements effectués à une personne 
autre que la victime ou ses avants droit n’ont pas de caractère 


libératoire. 

« Art. 409 quater. — Dans tous les cas visés aux 
articles 409 bis et 409 ter, le tribunal pourra ordonner la publi- 
cation d'un extrait du jugement dans un ou plusieurs journaux 
et son aftichage à la porte du ou des bureaux de l'intermédiaire 
pendant un mois, le tout aux frais du condamné. 


« La suppression, la dissimulation ou la lacération totale 
ou partielle de ces afliches, opérée volontairement par le 
conan é, à son instigation ou par son ordre, entraine contre 
Jui l'application des peines prévues à l’article 409 bis, alinéa 3, 
et il sera procédé de nouveau à l'exécution intégrale des dis- 
positions relatives à l'affichage, aux frais du condamné. » 


es ou 


Je mets aux voix l’article 1°, 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À 
la some loi et, notamment, la loi vaiidée du 3 avril 1942 
prohibant la conclusion des paetes sur le règlement des indem- 
hités dues aux victimes d'accidents et la loi n° 55-306 du 
18 mars 1955 per extension à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer de la loi validée du 3 avril 1942 prohibant la 
conclusion des pactes sur le règlement des indemnités dues 
aux victimes d'accidents. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Ia présente loi est applicable à l'Algérie dans 
les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » — 
(Adopté ) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi relative aux infractions commises à 
l'égard des victimes d'accidents, » 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopt ) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
applicalion de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour l'examen de la pro- 
position de loi en première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


= 


OCTROI D'UN DELAI SUPPLEMENTAIRE AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président, Au cours de la séance du 24 novembre. j'ai 
donné connaissance à l'Assemblée de la résolution par laquelle 
le Conseil de la République lui demande de case d'un 
mois le délai constitutionnel prévu pour l'accord des deux 
Chambres du Parlement sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'article 11 du décret 
réglementaire du 2 février 1852 pour l'élection des députés. 





La commission du suffrage universel, des lois constitution. 
nelles, du règlement et des pétitions propose de prolonger le 
délai de quiuze jours. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution). 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu 


tion : 


« L'Assemblée nationale, par gr du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de quinze 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispese le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture 
la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modilier l'article 11 du décret réglementaire du 2 février 
1852 pour l'élection des députés. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 1 — 


PROPOSITIONS DZ LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents ue à 
l’Assemblée de consacrer, à partir du mardi 29 novembre, après- 
midi, toutes les séances prévues par l'article 40 du règlement à 
la discussion des interpellations : 


1° De Mme de Lipkowski, sur la manifestation des sans-logis 
d'Orly; 

2° De M. Mitterrand, sur la politique générale du Gouver- 
nement ; 


3° De M. Le Roy Ladurie et de M. Verdier, sur la politique 
étrangère du Gouvernement ; 


4° De M. Montalat, sur les revendications paysannes et la 
campagne de désobéissance civile dans certains départements ; 


5e De M. Fajon, sur les mesures de répression prises à l’en- 
contre de cerlains soldats du 95° régiment d'infanterie ; 


6° De M. Giovoni, sur la mesure d'éloignement du secrétaire 
du parti communiste marocain ; 


Etant entendu que sera appelée en tête de l’ordre du jour du 
jeudi 1* décembre, après-midi, la question orale, hors tour, de 
M. Minjoz sur l'internement administratif de certains Algériens. 


M. Edgar Faure, president du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gou- 
vernement ne peut accepter les proposiuons de la conférence 
des présidents. Il vous demande done de les rejeter et il 
reprend, devant l'Assemblée nationale, la position + a prise 
ei les propositions qu'il a présentées sans succès devant celle 
cunféreuce. 


Si vous suivez en effet les propositions de la conférence des 
résidents, vous allez consacrer toute la semaine prochaine à 
fa discussion d'interpellations nombreuses et variées et il est 
bien évident que cetie discussion débordera sur la semaine ou, 
probablement, les semaines suivanies. C'est, en clair, l'enter- 
rement de la question des élections anticipées et de la réforme 
électorale, soit pour le cas où ces interpellations me 2 A 
raient la chute du Gouvernement, soit même par le simple 
fait des délais et des retards qui en résulteraient pour le 
calendrier parlementaire. 


Or, je tiens à préciser que le Gouvernement n'a l'habitude ni 
de refuser les interpellations, ni de mettre en cause sa res- 
ponsabilité et son existence. La preuve en est que, depuis la 
rentrée, nous avons eu trois grands débats, mn sur le Maroc, 
un autre sur l'Algérie et un troisième sur l'ensemble de la 
politique financière, économique et sociale. 
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J'ai, d'autre part, été appelé à poser quatre fois la question 
de cuntiance. 


Je suis disposé à répondre à des interpellations dès que sera 
levce l'hypothèque qui pèse actuellement sur l’Assembite et 
sur le Gouvernement du fait des débats en instance portant à la 
{vis sur les élections anticipées et sur la réforme électorale. 


Le Gouvernement a demandé à la conférence des présidents 
et il demande à l’Assemblée — c'est la signification de son oppo- 
sition aux propositions de la conférence des présidents — 
d'ordonner la priorité pour les débats ayant trait à la question 
électorale et pour rien d'autre, sans coupure et sans diversion, 
jusqu'à leur conclusion totale qui, dans ces condilions, pourra 
d'ailleurs intervenir rapidement. 


Les arguments = justifient cette position sont tels, me 
semble-t-il, que même les adversaires des élections anticipées 
et les adversaires de toute réforme électorale peuvent y être 
sensibles. 


Qui peut, en effet, contester qu'après cinq semaines de longs 
débats, il faut absolument aboutir à une conclusion ? 


D'autre part, n'est-il pas nécessaire que l'Assemblée connaisse 
son terme, qu'elle sache donc si la thèse que le Gouvernement 
a proposée et que l'Assemblée a d'ailleurs acceptée à deux 
reprises, quant aux élections anticipées, va être adoptée ou si, 
au contraire, l'Assemblée ira jusqu'à la fin de son mandat ? 


Il est absolument nécessaire de sortir de toute incertitude à 
cet égard, ne serait-ce que pour organiser vos travaux. 


Si je propose la priorité pour ces débats sans aucune 
interruption jusqu'à leur conclusion, c'est pour éviter toute 
manœuvre dilatoire et même toute occasion dilatoire, car sou- 
vent, sans qu'il y ait ce qu'on appelle une manœuvre, il se 
présente une occasion dilaloire et c'est ainsi que les débats 
n'ont pas de conclusion. 


Pour la même raison, le Gouvernement désire ne pas abor- 
der de débat politique dans les quelques jours ou les quelques 
semaines qui sont nécessaires pour régler cetle question — mais 
je pense qu'il suffira de quelques jours — car, en premier 
lieu, ces débats politiques auraient pour conséquence évidente 
de retarder une solution dont l'urgence est manifeste et, d'autre 
part, ils ne seraient pas alors engagés dans des conditions suf- 
lisamment claires et sincères. 


Il est, en effet, quelques esprits pour lesquels le problème 
est de ne pas se pronon*er contre la réforme électoralé ou 
contre les élections anticipées et de traduire leur position sur 
un autre terrain. 


Nous avons donc inlérèi à ce que les choses soient aussi 
claires que possible. 


Voici done quelle est la position du Gouvernement. Il vous 
demande d'engager ce débat dès mardi prochain et de le mener 
Jusqu'à son teèrme. 


Le Gouvernement, il y a cinq semaines, vous à soumis un 
projet de loi proposant une dale pour l'expiration des pou- 
voirs de l’Assemblée, D'autre part, fa déclaré que, la question 
d'une réforme électorale se trouvant posée, il n'entendait 
nullement empêcher le Parlement de statuer sur ce point. 


Le Gouvernement est resté fidèle à ces deux principes. La 
procédure a ét& longue, sans que j'en fasse grief à personne. 


Nous nous rappelons notimment que l'urgence a ét6 écartée 
Ur soir par un vote où il semble qu'il y eut quelque confusion. 


Il] y a eu la navette: des votes contradictoires sont inter- 
venus, 


Quoi qu'il en soit, sans qme le Gouvernement, d'ailleurs, 
al jamais été battu sur les questions qu'il a poses...! (Ercla- 
"aliuns et rires à gauche et Sur divers bancs.) 


C'est un fait! Le Gouvernement n'a pas été battu. 11 a posé 
deux fois la question de confiance, 


M. Jw'es Ramarony. Il a changé de majorité! 


Hi. le président du conseil. Monsieur Ramarony, le Gouver- 
N'ment n'a pas été mis en minorité; c'est un fait que vous ne 
pouvez pas contester. Cependant, il n'a pas pu faire préva- 
lo:r je texte portant la date du 2 janvier, 





EH apparaît aujourd'hui im ible de maintenir cette date. 
Je ne le nie pas. Mais, le fait que le débat ait duré cinq 
semaines, qu'il y ait eu des navettes, que la date du 2 jan- 
vier ne puisse être désormais retenue signifie-t-il que les 
raisons que le Gouvernement a développées, que l'Assemblée 
a d’ailleurs admises, notamment à la majorité absolue, suient 
devenues sans valeur ? Nullement. 


D'ailleurs, je me permets de signaler que plusieurs organes 
de l'opposition soutiennent la même thèse, bien que la justi- 
fiant par d'autres motifs que ceux que j'ai présentés. 


Dans ces comditions, si l’on peut envisager la nécessité d'un 
décalage de quelques semaines, on ne saurait, dans la logique 
de la thèse que le Gouvernement a faite sienne, sur laquelle 
il a engagé sa responsabilité et que l’Assemblée a acceptée, 
admettre un report de sept ou huit mois. 


Le Gouvernement doit done proposer que les élections aient 
lieu à la date la plus rapprochée possible, en tenant compte 
de ce que la date du 2 janvier est désormais exclue et, second 
élément de ce débat, de la volonté du Gouvernement de jiaisser 
l’Assemblée statuer sur la réforme électorale. 


On ne peut pas dire, en effet, que le Gouvernement ait 
empêché l’Assemblée d'étudier une réforme électorale. Nous 
en diseutons depuis plus d'un mois, Mais nous désirons que 
cette réforme électorale ne soit pas un alibi permeltant de 
faire échec à une décision déjà prise deux fois sur la date 
rapprochée des élections. 


En conclusion, le Gouvernement a estimé devoir prendre la 
position suivante : il est dans la nécessité de renoncer à la pre- 
mière date, puisque tout le monde admet qu'elle ne peut plus 
ètre retenue; il retire donc la partie du texte initial qui 
comportait cette date, et propose une nouvelle rédaction. 


Dans ce nouveau texte, il maintient la suggestion faite par 
le Conseil de la République de reporter le renouvellement à 
sept semaines après le vote de la loi par laquelle le Parle- 
ment fixera le mode électoral. 


Mais, là aussi, il faut des limites, sans quoi nous n'en sor- 
tirions pas et le Gouvernement a estimé que c'était une saine 
conception des choses que d'envisager que la date limite du 
vote de cette loi électorale serait le 31 décembre. Si l’Assem- 
blée n'est pas parvenue, le 31 décembre, à terminer le débat sur 
la réforme électorale qui est commencé depuis le 21 ortobre, 
chacun pourra en conclure qu'eile n'y arriverait pas davan- 
tage à une date plus éloignée. 


Le texte reclificatif que le Gouvernement à déposé sur la 
question de la date prévoit donc un déjai de sept semaines à 
artir du vote de la loi sur le mode de scrutin et, au plus tard, 
à partir du 31 décembre. 


L'Assemblée a toujours en instance, devant s1 commission 
du suffrage universel, les deux questions de la date des élec- 
tions et de la réforme électorae. Il s’agit de savoir si elle 
äésire les aborder ou les éluder. 


Si elle désire les aborder, elle doit rejeter les propositions 
de la conférence des présidents. Si elle désire les é'uder, elle 
peut, au contraire, adopter ces propositions ou tout autre mode 
de travail inspiré de principes anajogues. 


Je le répète, le Gouvernement ne suspend pas lui-même la 
gestion des intérêts dont il a la charge et il est disposé à en 
rendre compte très prochainement si l'Assemblée veut bien sta- 
tuer rapidement sur des questions qui ont été maintenant lar- 
ru + 4 discutées et qui, je le répète, peuvent être très vite 
regices. 


Nous pourrons alors aborder tous les sujets évoqués par les 
interpellateurs. 


Devant les propositions du Gouvernement, on dira peut-être 
qu'il s’agit d'un débat de procédure. 11 en sera ainsi pour ceux 
qui. adversaires des é:ections anticipées et de la réforme élec- 
torale, veulent cependant une décision nette. Mais ces propo- 
silions doivent réunir les suffrages de tous ceux qui sont 
parlisans des élections anticipées ou d'une réforme électorale, 
puisqu'il s'agit d'aborder l'un et l'autre de ces sujets. 


Dans ces conditions, le Gouvernement estime devoir poser la 
question de conflance. dans la forme constitutionnelle, contte 
l'adophon de l’ensemble des propositions de la conférence des 
présidents, en ce qu'elles n'ont pas retenu la demande du Gou- 
vernement d'examiner, à partir de mardi 29 novembre, par 
priorité et jusqu'à leur achèvement, le projet de loi sur la date 
des élections et les projets sur la réforme électorale, 
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M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
conilance contre l'adoption de l’ensemble des propositions de 
la conférence des présidents, en ce qu'elles n'ont pas retenu 
la demande du Gouvernement d'examiner à partir de mardi 
29 novembre, par priorité et jusqu’à leur achèvement, le projet 
de loi sur la date des élections et les projets sur la réforme 
électorale. 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution 
« le voie sur la question de confiance ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée devant l'Assem- 


blce 


M. François Mitterrand. Je demande la paro'e pour un rappel 
au règlement 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, pour un rappel 
au réglement 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, en vertu de 
l'article 49 du règlement, je me crois autorisé à mnterroger 
M. le président du conseil et, le cas échéant, le bureau de 
l'Assemblée, 


J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'exposé de M. le pré- 
<ident du con<e Ï et, si je crois avoir bien compris son propos, 
je ne vois pas, par contre, à quoi il a fait allusion. Il a bien 
parlé de pro;ets virluels, d'intentions, et nous voyons à peu 
pres ce qu'il entend faire dans les jours qui viennent, mais, 
de texte, je n'en connais aucun. 


Le Gouvernement est très pressé, paraît-il. 


M. le président, Je vous prie, mons'eur Milterrand, de ne 
pas aborder le fond, Vous aurez, lors du débat sur la question 
de confiance, tout le temps necessaire. 


M. François Mitterrand. Vous allez voir, monsieur le prési- 
dent, que je ne m'écarte pas du rappel à l'application du règle- 
ment. 


M. le président du conseil semble très pressé d'obtenir un 
vote sur les élections anticipées, Quelles raisons pouvaient 
s'opposer au dépôt d'un nouveau projet qui eût constitué le 
texte conforme aux dispositions de l'article 49 du règlement ? 


Pour l'instant, de quoi sommes-nous saisis ? Des propositions 
de la conférence des présidents, et de cela seulement. 


Celle-ci demande à l'Assemblée nationale d'accepter un débat 
sur la polilique générale. Voilà la seule proposition dont nous 
ayons à connaitre, le seul point sur lequel nous avons à nous 
prononcer. Voulons-nous, ou non, d’un débat de politique 
genéraie ? 

M. le président du conseil peut s'exprimer, s'expliquer, moti- 
ver sa position; mais cela ne peut modifier en rien la signiii- 
calion véritable de la question de confiance. 


I y a, d'une part, une proposition précise et nette qui 
engage la conférence des présidents; il y à, d'autre part, un 
commentaire, une glose de M. le président du conseil, fort inté- 
ressante, je le veux bien, mais sans valeur réglementaire. 


M. le président. Je vous répondrai sur ce point, monsieur 
Milterrand. (Protestalions à gauche et sur plusicurs autres 
bancs.) . 

C'est par courtoisie que j'ai donné la parole à M. Mitterrand, 
mais, en vertu de l'alinéa 1* de l'article 49, je pouvais m'y 
refuser. 

Si des protestations devaient se renouveler, je serais conduit 
à retirer la parole à notre collègue. 


L'article 49 du règlement dispose, en effet: 


« Lorsque par application de l’article 49 de la Conétitution, le . 


président du conseil pose la question de confiance. ». 


Et je rappelle que c'est un privilège du président du conseil de 
ee la question de confiance quand il le veut et comme il 
‘entend « … le vote sur ladite question ne peut intervenir que 
vingt-quatre heures après qu'elle a été posée. En aucun cas 
Je débat ne peut reprendre avant la vingt et unième heure. » 


Done, normalement, le débat devait être interrompu. 


Je vous prie toutefois de poursuivre votre exposé, monsieur 
Mitterrand, 





M. François Mitterrand. Permettez-moi, monsieur le président, 
de poursuivre par la lecture de l'alinéa 3 de l'article 49, 


M. le président. J'aurais pu le lire moi-même. 


M. François Mitterrand. Il l’eût été avec plus d'autorité. (Sou- 
rires.) u 


« L'octroi ou le refus de la confiance, entraine, de droit, 
l'adoption ou le rejet du texte en faveur duquel la question de 
confiance est posée... » 


J'ajoute — puisque toute l'argumentation de M. le président 
du conseil a porté sur des élections anticipées — qu'il existe en 
effet un texte et que celui-ci est actuellement soumis à l'atten- 
tion de la commission du suffrage universel. 


En vertu de l'article 72 du règlement, ce contreprojet a été 
renvoyé à la commission et n'a pu encore être examiné. De 
telle sorte que je me demande si M. le président du conseil 
peut véritablement poser la question de confiance sur autre 
chose que le refus d’un débat de politique générale. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. L'Assemblée est saisie des propositions de la 
conférence des présidents dont le texte a été distr bué. M. le pré- 
sident du conseil à le droit de poser la question de confiance 
contre l'ensemble de ces propositions. 


C'est parfaitement clair. 


M. le président du conseil a apporté quelques éléments de 
réflexion. C'est d’ailleurs pour permettre à chacun de réfléchir 
qu'un délai de vingt-quatre heures est prévu. 


Si l’Assemblée estime ce délai trop court, elle peut mainte- 
nant fixer la date à laquelle elle entend procéder au vote. 


Quel jour propose-t-on pour le vote sur la question de 
contiance ? 


Voix nombreuses. Mardi après-midi. 
M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je tiens, pour l'édification de 
M. Mitterrand, à répéter les termes dans lesquels j'ai posé la 
question de confiance : 


Le Gouvernement pose la question de confiance contre l'adop- 
tion de l'ensemble des propositions de la conférence des prési- 
dents, en ce qu'elles n'ont pas retenu la demande du Gouver- 
nement d'examiner, à partir de mardi 29 novembre, par priorité 
et jusqu'à leur achèvement, le projet de loi sur la date des 
élections et les projets sur la réforme électorale. 


M. Jacques Iscrni. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Isorni, pour un rappel au 
règlement. 


M. Jacques Isorni. Monsieur le président, si la confiance est 
accordée, si, donc, les propositions de la conférence des prési- 
dents sont rejetées, est-ce que l'ordre du jour 7 par 
M. le président du conseil sera automatiquement adoplé (Inter- 
ruplions à gauche), ou bien la coaférence des présidents devra- 
t-elle se réunir de nouveau ? 


M. le président. Le cas à été prévu ce matin p ia confé- 
rence des présidents. Si la confiance est accordée, la conférence 
des présidents sera convoquée pour mercredi matin. 


M. Jacques Isorni. Comme la conférence des présidents ne 
sera pas liée par le vote émis par l’Assemblée, elle pourra 
nous soumettre les mêmes propositions d'ordre du jour, contre 
lesquelles le Gouvernement pourra poser encore la question de 
confiance! (Applaudissements à gauche et sur divers ban°s à 
droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. L'Assemblée permettra à son président, qui 
préside la conférenre des présidents, de ne pas être aussi auda- 
cieux que M. Isorni et de ne pas préjuger l'altilude de Ja 
prochaine conférence. 
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M. Jacques Isorni. Je ne crois pas être plus audacieux que 
vous, mousieur le président. 


M. François Benard. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Je n'en doutais. (Sourires.) 
La paro!e est à M. Benard, pour un rappel au règlement. 


M. François Benard. Le Gouvernement a posé la question de 
confiance contre les propositions de la conférence des prési- 
dents; un point, c'est tout! 11 semble, monsieur le président, 
qu'en vertu de l’article 20 du règement, un texte doit être 
d'abord imprimé, distribué et renvoyé (/nterruptions sur de 
nombreux bancs). e 


M. le président. Monsieur Benard, M. le président du conseil 
a posé la question de confiance contre l'adoption de l’ensemble 
des propositions de la conférence des présidents et c'était son 
droit. 

On a proposé de fixer à mardi prochain, quinze heures, ies 
explications de vote et le vote sur la question de confiance. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du 3° jour de 
ééance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui 25 novembre 1955: 


La proposition de loi de M. Catrice tendant à abroger l'arrêté 
du 29 août 1955 relatif au remboursement des charges sociales 
et fiscales aux entreprises exportatrices et % maintenir en 
vigueur l'aide à l'exportation existant au 1% janvier 1955, tant 
qu'une harmonisation des charges fiscales et sociales ne sera 
pas réalisée sur le plan européen (n°* 11482, 11691) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission) ; 


La proposition de loi de M. Jean Charlot tendant à créer un 
comité interprofessionnel des vins des côtes de Provence 
(nes 11764, 11837) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique a satifier la convention internationale pour l'unification 
des méthodes d'analyse et d'appréciation des vins, signée à 
Paris, le 13 octobre 1954 (n°* 11599, 11920) ; 

La proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
rétablir bas leur droit au regard de l'assurance vieillesse les 
bibliothécaires-gérants travaillant pour le compte de l’entre- 
prise concessionnaire des bibliothèques dans les gares de la 
Société nationale des chemins de fer francais et du chemin de 
fer métropolitain de Paris (n°* 9884, 11192) ; 


2° Suivant la distribution de l'avis: 


Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à créer le 
Slalut des sourds de guerre (n°* 1024, 2734). 


— 10 — 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil de 
la République une résolution demandant à l’Assemblée natio- 
nale une prolongation du délai constitutionnel imparti au 
Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à fixer les droits à pension de la femme divorcée dans 
le régime général des retraites. 








Cette résolution sera imprimée sous le n° 11971, distrfbuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
résolution demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour l'examen, en première lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à modifier et à 
compléter diverses dispositions de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 11973, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opnosition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 


sn Con 


RENYOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 10911 relatif 
à la construction d’un tunnel routier sous le mont Blanc, dont 
l'examen au fond a élé renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assontiment.) 


— 12 — 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un 
e de loi relatif à la date de l'élection des députés à 
Assemblée nationale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11975, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétilions. (Assentiment.) 


_— 13— 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur une 
deuxième lettre rectificative au projet de loi relatif au renou- 
veilement de l’Assemblée nationale (n° 11687, 11788). 


La deuxième lettre rectificative éera imprimée sous le 
n° 11983, distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayeux une proposition de 
loi tendant à compléter les dispositions de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 instituant notamment des bonifications 
d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant pris une part active 
et continue dans la résistance. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11980, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud une proposition de loi len- 
dant à coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 du 
12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires avec 
ceux des décrets n° 55-22 du 4 janvier 1955 sur la réforme de 
la publicité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux fail- 
lites et règlements judiciaires et à la réhabilitation, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11981, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai rtu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à autoriser l'assermentation d'ins- 


vecteurs musicaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11982, dis- 
tribute et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


PT 7 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Vendroux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures mécessaires pour assurer défi- 
nitivement l'exercice des droits de propriété de la France sur 
les mines de la Sarre. 


La pres de résolution sera imprimée sous le n° 11974, 
distribuée et, s'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des affaires étrangères. (Assendiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz un rapport fait au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlement et des pétitions, sur la résolution transmise 
ar M. le président du Conéeil de la République, demandant à 
‘Assemblée nationale une prolongation du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de Ja République pour l'examen en première 
lecture de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'article 11 du décret réglementaire du 
2 tévrier 1852 pour l'élection des députés (n° 11965). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11970 et distribué. 


J'ai recu de Mme Prin un rapport, fait au nom de la com- 


mission des movens de communication et du tourisme, sur Ja 
proposilion de loi de M. Barthélémy et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à fixer à 36 heures la durée maximum du travail 
hebdomadaire du personnel féminin des postes, télégraphes et 


téléphones, des services du téléphone et des chèques postaux 
(n° 11844 reclilie). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11932 et distribué. 


J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation, sur 61 propositions 
de loi tendant à modifier Ja loi n° 48-1360 du 1®* septembre 1948 
sur les Jover (dispositions relatives au maintien dans les lieux : 
articles 1% À 17 de la loi du 1% septembre 1948) (n° 103-170-403- 
421 -630-775-1248-1249 - 1256-1259 rectifié-1975-1594-2908-2961-2962- 
3147 rectilié-3157-2195-2504-3704-3728-37135-4089-41293-41360-4604-5100- 
D122-5204-5289-5285-5916-5161-5977-6124-6905-6383-6579 - 6677 - 6744- 
6700-6875-0027-7991-7821-7923-TM8-8093-8158-8 128-8504-8845 - 8925 - 
10172-10675-10806-11000-11541-434-3536-4342). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11976 et distribué. 


J'ai reçu de M. de Moro-Giaflerri un rapport supplémentaire 
fait au nom de la commission de la justice et de législation, sur 
la proposition de loi de M. Frédéric-Dwpont ayant pour objet de 
modifier les articles 302 et 309 du code pénal, en vue de renfor- 
cer les peines à la euite des meurtres, assassinats et blessures 
volontaires commis à l'encontre d'agents de la force publique 
(nes 10138-11258). 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11978 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Draveny un rapport, falt au nom de la com- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de MM. Guis!ain 
et plusieurs de ses collègues, tendant à titulariser le personnel 
administratif des foyers de pensionnés de guerre et anciens 
combattants et des cottages sanitaires de Saint-Gobain (n° 11150 
rectifié). 


Le rapport sera lmprimé sous le n° 11984 et distribué. 





J'ai reçu de M. Draveny un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des pensions, sur les EL de 
loi: 1° de Mme Francine vre et urs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 
1950 établissant le statut du réfractaire, afin de permettre une 
application effective de ce statut, et à étendre aux réfractaires 
susceptibles de bénéficier d’une pension Ra ar des textes 
relatile à ia présomption d'origine; 2° de M. Billotte et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier les dispositions de 
l'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le 
statut du réfractaire, et à accorder aux bénéficiaires de cette boi 
la « présomption d'origine »; 3° de M. Capdeville et plusieurs 
de ses colègues tendant à modifier l'article 4 de la loi n° 58-1027 
du 22 août 1950 relative au etatut des réfractaires (n° #0294- 
10706-10890-11 162). 


Le rapport sapplémentaire sera imprimé sous le n° 11985 et 
distribue. L 


J'ai reçu de M. henri Guissou un rapport, fait au nom de la 
commission pensions, sur la proposition 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, tendant à 
deux ans le délai imparti aux anciens mililaires et ari- 
ginaires des territoires d'outre-mer et rappelés à l’activité au 
cours de la guerre 1%%9-1M5 pour déposer leur demande de 
révision de pensions (n° 8501). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11986 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la cem- 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. François 
Benard et pu de ses collègues, tendant à modifier les 
conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens combat- 
tants prisonniers de guerre évadés et de leurs ayants cause 
(n° 11823). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11987 et distribué. 


F 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur 
général, um avis, présenté au nom de la commission des 
linances, sur tes propositions de résolution: 1° de M. Jacques 
Ducles ct plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gon- 
vernement à déposer d'urgence les demandes de crédits néces- 
satres paur salisfaire les revendications des fonctionnaires et 
des travailleurs des services publics; 2° de M. Etienne Fajon 
et pluskeurs de ses collègues tendart à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer au 1* octobre 4955 l’ensemble des dispo- 
sitions prévues par le décret n° 55-866 du 30 juin 195 portant 
remise en ordre des traitements et soldes des personnels 
civils et militaires de l’Etai en portant :e minimum d’augmen- 
tation mensueile à 6000 francs et le traitement à l'indice 400 
à 30.000 francs nets par mois. (N° 11052, 11521, 11782.) 


L'avis sera imprimé sous le n° 11977 et distribué. 


DEPOT D'’UNE DECISION DE REJET 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Couseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l’Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à compléter le décret n° 554672 du 20 mai 1955 auto- 
risant certains procédés de traitement des vins. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 11969, distribué et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des boissons. Llssensiment ! 


BEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
le Conseil de la République, tendant à réglementer le mar- 

ge des ovins. 

La proposition de loi sera gg sons le n° 11967, dishri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment ) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à la transformation de l'école DRE 
de médecine et de pharmacie de Besançon en école de plein 
exercice. 

* La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11968, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m’informant que, le 24 novembre 1955, 
le Conseil de la République a adopté sans modification le 
projet de loi adopté par l'Assemb.ée nalionale dans sa séance 
du 18 novembre 1955, tendant à modifier la loi du 27 jan- 
vier 19:0 relative à la prorogation des délais des protêts et 
des actes destinés à conserver les recours en matière de 
valeurs négociables. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


en D 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemb.ée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi rendant applicables aux terriloires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun certaines dispositions de la législation 
métropoiitaine relative aux sociétés à responsabilité limitée. 
(Ne 10513.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 11979 et distribué. 


— D — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 29 novembre, à quinze heures, séance 
publique : 

Vote sur la question de confiance posée contre l’adoption 
de l’ensemble des propositions de la conférence des présidents 
en ce qu'elles n’ont pas retenu la demande du Gouvernement 
d'examiner, à partir de mardi 29 novembre, par priorité et 
jusqu'à leur achèvement, le projet de loi sur la date des 
élections et les projets sur la réforme électorale. 

(Scrutin public à la tribune.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quinze heures trenle-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 23 novembre 1955. 





Page 5958, 2 colonne: 
de 19 
DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR LE CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
N? 11942. 
Au lieu des mots: « renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme », 


” Lire les mots: « renvoyée à la commission de la justice et 
de législation ». 





éee— 








—— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion Qu vendredi 25 novembre 1955.) 





, Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 25 novembre 
1955 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de con- 
sacrer, à parti: du mardi 29 novembre, après-midi, toutes les 
séances prévues par l'article 40 du règlement à la discussion 
des interpellations : 

1° De Mme de Lipkowski, sur la manifestation des sans- 
logis d'Orly; 

0 M. Mitlerrand, sur la politique générale du Gouverne- 
ment ; 

3° De M. Le Roy Ladurie et de M. Verdier, sur la politique 
étrangère du Gouvernement ; 

4° De M. Montalat, sur les revendicalions paysannes et la 
campagne de désobéissance civile dans certains déparlements ; 

5° De M. Fajon, sur les mesures de répression prises à 
l'encontre de certains soldats du 93 régiment d'infanterie : 

6° De M. Giovoni, sur la mesure d'éloignement du secrétaire 
du parti communiste marocain. 

Etant entendu que sera appelée en tête de l'ordre du jour 
du jeudi 1 décembre, après-midi, Ia question orale, me 
tour, de M. Minjoz sur l'internement administratif de certains 
Algériens. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
comple rendu in ertenso sous la rubrique « Inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Catoire à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 11259) de M. Lacombe et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réglementer la distribution des carburants. 


M. Jarrosson à été nommé rapporteur de la proposition de 
résoluiièn (n° 11648 rectifiée) de M. Edouard Herriot tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir dans les moindres délais 
les mesures nécessaires pour remédier aux graves conséquences 
économiques et sociales qui résultent des conditions actuelles 
d'exportation et de proluction dans les tissages de soieries de 
la région lyonnaise. 


M. Catrice à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11690 de M. Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses collègues 
tendant à augmenter la représentation de l'Algérie au sein du 
Conseil économique. 


M. André Hugues à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11847) portant ratification du décret n° 55-1447 du 8 noverm- 
bre 1955 modifiant le tarif des droits de douane d'importation. 


M. Gaubert à élé nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 11922), adoptée par le Conseil de la République, ten- 


dant à assurer la protection de l'appellation « lapioca », 


DÉFENSE NATIONALE 


M. de Viüleneuve a été nommé rapporteur ce la proposil'on 
de loi (n° 11795) de MM. Eugène Pebellier et Deshors, ten- 
dant à étendre, à tous les Français maintenus ou rappelés sous 
les drapeaux, les avantages de #émunéralion accordés aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat par la circulaire du 13 oc- 
tobre 1955, n° 2527 DN/CAD/SE (J. 0. du 1% octobre 1055. 


FINANCES 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11S0S) de M. Furaud et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à abroger l'alinéa 2 de l'article 9 du décret 
n° 55-1223 du 17 septembre 1%55 fixant les conditions d’exo- 
nération de l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires et cotisations 
sociales, en faveur des entreprises faisant participer leur per- 
sonnel à l'accroissement de la productivité. 
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M, Chartes Barangé a été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11812) de M. Jean Cayeux, tendant à rétablir 
le bénéfice des exonérations fiscales au profit des associations 
culturelles de loisirs, de sports et d'éducation populaire sans 
but lucratif. 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11827) de M. Frédéric-Dupont tendant à modätier le 
décret n° 54-1270 du 23 décembre 19%54, portant majoration des 
rentes viagières de la caisse autonome d'amortissement. 


M. Charles Barangé a èté nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 11840) de M. Fredet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à exonérer du versement forfaitaire de 5 p. 100 
les rémunérations versées aux apprentis. 


M. Gozard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 110%S) sur la proposition de loi (n° SS77)) de M. Ramonet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la réorganisation des 
services du commerce extérieur, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 11782) sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence les demandes 
de crédits nécessaires pour satisfaire les revendications des 
fonctionnaires et des travailleurs des services publics; 2° de 
M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à appliquer, au 1% octobre 1955, l’ensem- 
ble des dispositions prévues par le décret n° 55-866 du 30 juin 
1955, portant remise en ordre des traitements et soldes des 
personnels civils et militaires de l'Etat en portant le mini- 
um d'augmentation mensuelle à 6.000 franes et le traite- 
ment à l'indice 100 à 30.000 franes nets par mois, dont l'exa- 
men au fond a élé renvoyé à la commission de l'intérieur, 





INTÉRIEUR 


M. Cuthmuller à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11544) de M. Solinhac tendant à modilier le quorum 
nécessaire pour la validité des délibérations des conseils muni- 


Cipaux. 


M, Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1155S) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviler le Gouvernement à porter l'attribution mini- 
um aux communes du produit de la taxe locale à 1.700 francs 
pal h il ila il. 


M. Cuthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11561) de M. Coste-Floret tendant à relever le nombre 
des adjoints réglementaires et des adjoints supplémentaires 
dans les communes. 


M. Quinsou à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11574) de Mme Poinso-Chapuis et M. Dorey tendant à la 
réintégration dans leur cadre d'origine des secrétaires et ins- 
pecteurs de police d'Etat Jégagés des cadres le 1° mai 1848 en 

] 


application de la loi du 3 septembre 1947, dont le reclassement 
a été réalisé en qualité de gardiens de la paix, en application 
de la cireulaire ministérielle n° 214 du 30 juin 1948. 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11589) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à moditier les dispositions de la loi du 2 jan- 
Mier 1907 concernant l'exercice publie des cultes. 


M. Bricout à été nommé rapporteur de la proposition de résn- 


Jution (n° 11736) de Mme de Lipkowski tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir l'obligation du diplôme d'Etat pour 
les assistantes de police, à créer de nouveaux postes d'assis- 
tantes de police et un corps de police féminine hiérarchisé. 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11811) de Mme Poinso-Chapuis relative à la situation des 
comluissaires de police admis au concours 1938-1939, dent la 
homination à été retardée par suile d'événements de guerre, 


M. Serafini à (lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 11KI3) de MM. Penoy et Schaff tendant à exclure l'indus- 
trie hôtelière du champ d'application de La ivi du 2 avril 1905 
relalive à la réforme de la patenie, 





porteur de la proposition de 

résolution (n° 11854) de M. liaume tendant à inviter Je 

Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires pour 

Le agree retour à la départementalisation des dépenses 
aiue sociale. 


M. Bricout a été nommé 


M, Bendjelloul a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11923) de M. Djelloul Ould Kadi tendant à titulariser 
les fonctionnaires françaises et français musulmans en Algérie 
et à les recruter dans la proportion de 50 p. 100. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


Mme Rabaté à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° %98) de Mme Rabaté tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire surseoir à toute expulsion de locataires 

ndant les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront 
été FOR dans des conditions normales maintenant Ja eché- 
sion de la famille, en remplacement de M. Maton. 





PENSIONS 


M. Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1151) de MM. Badie, Daniel Mayer et Mme de Lipkowski, 
tendant à compléter l'article 10 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite. 


M. Delabre a été nommé Le hate de la proposition de 
loi (n° 11552) de MM. Badie, Damel Mayer et Mme de Lipkowski, 
tendant à lever les mesures de forelusion édictées à l'encontre 
des demandes présentées par diverses catégories d'anciens 
combattants et vietimes de la guerre. 


M. Bégouin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 11553) de MM. Badie, Daniel Mayer et Mme de Lipkowski, 
tendant à fixer la situation des combattants volontaires de la 
Résistance en Extrême-Orient pendant les campagnes d'Iindo- 
chine et de Corée. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 11601) de MM. Pierre Montel et Jarrosson tendant 
à modilier l’article 55, paragraphe C, alinéa 2, du code des 
pensions civiles et mililaires, relauf à la pension de réversion 
des veuves de retraités, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11705) de M. Mouton et plusieurs de ses coll s 
tendant à modifier la lui (n° 50-1027) du 22 août 1950 établis- 
sant le statut du réfractaire. 


M. Mouton a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11706) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer aux curistes, victimes civiles de la guerre, 
le remboursement de leurs frais de séjour. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1180) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifiee la législation en vigueur pour l'attribution de la 
retraite du combattant. 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11K23) de M. Franco s Benard, tendant à modifier les condi- 
tions d'attribution du pécule en faveur des anciens combattants 
prisonuiers de guerre évadés et de leurs ayants cause, 





SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Delos du Rau à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11928) de M. Jacques Duclos et plusieurs de 
ses collègues, tendant à décider la revision des articles 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11, 14, 20, 24, 90, 92, 98, 101 et 102 de la Constitution 
afin de supprimer l'existence du Conseil de la République. 
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y 
TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Silvandre à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11536) de M. Paquet, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire appliquer immédiatement l'interdiction 
légale d'aromatiser la margarine avec du diacétyl chimique ou 
naturel et à prévoir l'obligation de signaler au public toutes 
fabrications professionnelles, extra-familiales, à base de marga- 
rine, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission de 
l'agriculture. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur de la propos:tian de 
Joi (n° 11680) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à promouvoir dans le territoire du Cameroun sous tutelle 
internationale confiée à l'administration de la République fran- 
çaise cerlaines formes institutionnelles en vue de favoriser le 
progrès politique, sociai et économique de ses habitants. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de résolution (n° 11688) de M. Caïllavet, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer et à organiser une armée de 
métier de l’Union française, renvoyée pour le fond à la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Silvandre à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 11698) de MM. Maurice Schumann et 
Lucas, tendant à inviter le Gouvernement à assurer l'appli- 
cation de la loi du 2 juillet 1935 qui interdit l'aromatisation 
artificielle de la margarine, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'agriculture. 

—+ 0 +— —— 








Bureau de commission. 





Dans sa séance du 25 novembre 1955, la commission de la 
esse à élu M. Gosset vice-président, en remplacement de 
. Lecannet. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 NOVEMBRE 1955 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CU O4 EC ETES CR __... 

« Les questions doivent être très somma rement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
rnommément désignés. » 


DORE MR SN C1 COR LAS à » e © 6 6 4 © v'e s'e à © € 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publ cation, 
des répones des ministres doivent éguement # être publiées, 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclaref par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réelament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
nr de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

mais. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


18834. — 25 novembre 1955. — M. Kœnig demande à M. le secré- 
aire d'Etat à la présidense du conseil: 1° si les di-posilions des 
articles 6 et 7 du décret du 9 août 19% tendant à modifier les limites 
d'âge des fonctionnaires de l'Elat et des services publi:s abrogent 
l'article 4 de la loi du 18 août 1936 concernant les mises à la retraite 
par ancienneté, modifié par l'article 11 de la loi no 46-195 du 15 février 
49%6; 2° si les articles 6 et 7 du décret précité abrogent les dispe- 
Silions de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1918, modiflé par celle 
n° 52-238 du 25 mars 1952 inslituant des dérogations aux dispositions 
de l'article 21 de la loi du 8 août 1947, en faveur de certains fonc- 
lionnaires révoqués par le Gouvernement de Vichy. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


19335. — 25 novembre 195. — M. Maurice Schemann demande à 
M. le ministre des anciens et victimes de guerre s'il 


n'estime pas que la carte du combattant devrait étre attribuée à 
dous les militaires de l'armée d'Orient ayant % jours de présence 





en 1945-19 traversée comprise, ceci en raison de ln situation 

spéciale du front d'Orient, parlicularités des combats, nature du cli- 

mat, maladies exotiques, ravilaillement diMficJe, en un mat que le 

corps expéditionnaire d'Orient devrait être considéré en son entier, 

sans distinclion d'armes ou de services, comme unité combattante, 

et qu'il devrait avoir droit d'office à la carte dm combattant au 
titre que les anciens combattants d’Indochine, 





19836. — 25 novembre 195. — M, Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand nombre 
de dossiers de déportés rescapés des camps de la mort, se trouvent, 
soit devant le conseil d’'Elat, soit devant les tribunaux administratifs. 
Ces dossiers concernent des déportés, à qui, d’une façon souvent 
abusive, on a refusé le bénéfice de la qualité de résistant, et qui, 
de ce fait, sont classés dans la catégorie des victimes civiles de 
la guerre, au lieu de celle des vietimes militaires, U lui demande : 
1° combien il y a de dossiers de déporlés en inslanre devant le 
conseil d'Etat et les tribunaux administraiifs: 2° quelles mesures 
il compte prendre pour accéiérer la procédure de liquidation de ces 
dossiers. 





18897. — %5 novembre 1955. — M. Tournä, expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre qu'un grand nombre 
de déportés écartés injustement de la carte de déporté résistant, 
désirent lui présenter un recours gracieux, en vue doblen:zr une 
nouvelle étude de leurs dossiers, M lui demande dans quelles condi- 
tions un déporté, lésé dans ses droits, peut présenler un recours 
gracieux devant le ministre des anciens comballanis el viclijmes de 
guerre. 





18858. — 25 novembre 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que des anciens 
combaltants tilulaires de la carte du comballant sont écartés du 
bénéfice de la re:‘raite du combattant, notamment ceux qui, étant 
en possession de la carte, n'ont réclamé le bénéfice de la retraite 
du combattant qu'après le vote de Ha loi du 2t décembre 1%3, Il 
lui demande queiles mesures il compte prendre pour meltre fin à 
de telles injustices, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


18839. — 25 novembre 1955, — M. Biachette expose à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que cerlains ofliciers 
avant effectué de longs et exceptionnels services pour le compte de 
l'Etat, se voient refuser une pension militaire proporlionnele sous 
prélexte qu'ils n'étaient pas militaires de carrière ou que les conteals 
les liant à l’armée, notamment pendant la période d'armislice, sont 
recomus non valables. L'un d'entre eux, âgés de 71 ans, a passé 
17 ans dans l'armée dont 11 1/2 comme engagé volontaire el pres de 
3 ans par contrat. En l'absence de dispositions légales ou régiemen- 
faires réglant la situation des intéressés, il demande sil serait 
possible, étant donné leur petit nombre, de prendre une disposition 
exceptionnelle en faveur de ceux réunissant les comdilions d'âge 
exigées pour la retrait des vieux travailleurs et dont les ressources 
sont à peu près nulles, La mesure demandée qui serait une récom- 
pense de longs services non indemnisés par une pension, pourrait 
consister dans l'attribution d’une rerñte ou allocation dont le montant 
pourrait, par exemple, s'élever au niveau du minimum vilal ce qui 
leur permettrait d'assurer leur existence, 


EDUCATION NATIONALE 


18840. — 95 novembre 1955, — M, de Léotard expose à M. le minis- 
tre de l'Education nationale que le chiffre infime de places mises 
à la disposition des étudiants dans les restaurant universitaires 
donne lieu à un véritable scandale puisque les étudiants doivent 
passer de nombreuses heures dehors à faire la queue et semble être 
une preuve d'imprévoyance de la part des pouvoirs publies. II 
demande : 1° quel est le nombre normal et prévisible des demandes ; 
29 de combien de places disposent actuellement les restaurants 
universitaires; 3° quels sont les restaurants et les salles qui pour- 
ront être mis prochainement à la disposition des étudiants (locaux, 
délais, places) ; 4e si un tel afflux de demandes n'était pas prévisible 
depuis de nombreux mois et pourquoi des dispositions n'ont pas été 
prises pour que ce côté malériel de la vie des éludiants ne connaisse 
pas une amélioralion généralisée el égale pour tous, 





19841. — 25 novembre 1955. — Mme Poinso-Chapuis apre!le l'atten. 
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le prejudice qui 
est causé aux adjuints des servires économiques dépendant de son 
ministère par suite de l'application de la règle en vertu de laquelle 
n accèdent à la première classe que quelques adjoints bénéficiant 
d'une promotion au choix et suivant un pourcentage fixé arbitrai- 
rement par le budget. II se trouve ainsi un grand nombre d'adjoints 
des services économiques qui ont une ancienneté de plus de huit 
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et même dix ans dans le quatrième échelon de la deuxième classe, 
ancientteté qui sera d'ailleurs annulée lors de leur accession à la 
première classe, Elle lui fait observer qu'une telle siluation est en 
contradiction avec les règles d'avancement postes par l'article 47 du 
stalut de la fonction publique en vertu duquel l'avancement d’éche- 
Jon et l'a: ement de grade ont lieu de facon continue d'échelon à 
échelon et de grade à grade, Elle est également en contradrction avec 
les disp ns de l'article 13 du statut de l'intendance qui précise 

t ètre nommés à la première classe les adjoints des ser- 


que De ti : 
vice <conomiaques de deuxième classe comptant au moins trois 
années de rvice an quatrième échelon de leur classe, celte durée 


pouvant tre réduite à deux ans pour les mieux notés. Elle lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre afin d apporter 
à la situation ndminislralive des: adjoints des services économiques 
une ution € ] litabie. 


18827. - 5 novembre 1955, — M, Tourné demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale quels moyens de recours dispose, en cours 
d'année scolaire, une famille à qui l'on a refusé une bourse d'études 
_— en partie ou en tolalilé pour un ou plusieurs enfants. 


18943. -— 27 novemore 195, — M, Tourné demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles sont les conditions requises pour 
perimeilre à un enfant de bénéficier d'une bourse d'études. 


18844, -- ?: novembre 19,5 — M. Tourné demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale quel est le montant exact de chacune des 
bourses d'étude, susceptibles d'être accordées aux élèves des diverses 


écoles existant en France, 





19245, — 25 novembre 1955 M. Tourné demande À M, le ministre 
de l'éducation nationale combien de bourses d'élude ont Clé accor- 
dées, pour l'année scolaire 1955-1956, et par catégories. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
12846 25 novembre 195, — M, Anthonioz expose à M. le secré- 


taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: qu'en 1922, 
une société en nom collectif a été constituée entre X père-X fils et 
Y gendre; qu'en 1%M, X père a cédé par parts égales la totalité 
de ses droits à X fils et Y: qu'en 1927, la société a été transformée en 


société à responsabilité limitée entre les deux beaux-frères et mêmes 
associés aiec mème objet, méme durée et mème capital; qu’en 1955, 
X fils a cédé ses parts aux enfants d’'Y, ses neveux. Selon la réponse 
de M, le mir re du budget à M. Jean-Paul David (Journal oMiciel 


du 17 février 1%52, débats parlementaires Assemblée nationaie, 
page 766-1), le bénéfice de l'article 41 du code général des impôts 





peut êlre maintenu à une société de famille constitute entre les 
trois enfants de l'ancien exploitant sous la forme de société à res- 
ponsabilité limitée, lorsqu'un associé a transféré par cession des parts 
aux enfants de ses coassociés, Il demande si cette réponse s'appiique 
bien au cas ci-deÿsus, entrainant ainsi l'exonération de la plus-value 
de cession. 

15847. 5 novembre 1955, — M, doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques <i le contribuable 
qui s'est engagé par contrat vis-à-vis du directeur d'un centre hospi- 
talier à parer frais de pension d'une malade peut défalquer de 
es rev nposables cette dette obligatoire, 


18838. — 2% novembre 19% — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'arrêté publié 


au Journal © el du 19 novembre sous la signature du directeur 
du Trésor, pour fixer, jusqu'au 31 mai 1956, la valeur de reprise de 
l'emprunt 35 1/2 p. 100 de 1952 en payement des droits de mutation, 
ne pén pas injustement les porteurs, en fixant celle valeur au 
prix d'émission, alors que le prix est normalement majoré de l'in- 
iérêl couru | 9,00 p. 100 au 931 mai, 





18849. — 2% novembre 1955, — M, Pierre Lebon demande à M. le 
secrélaire d'Elñt aux finances et aux affaires économiques la raison 
pour laquelle ses services ont refusé, jusqu'à ce jour, l'examen par 
le conseil supérieur de la fonclion publique de la demande de 
revision indiciaire présentée par les sous-intendants universitaires 
et s'il n'envisage pas de les faire revenir sur cetle attitude. En effet, 
# lettre n° C 30915 SCH/RC lesdits services allèguent le fait que 
à catégorie demanderesse ne présente aucune des « modifications 
des aftributions de l'emploi » exigtes par le décret du 9 décem- 
bre 1953 porlant nouvelle procédure de revision. Or, il semble que 


les demandes d'autres catégories ne pouvant justifier d'aucune modi- 





fication dans leurs attributions aient été admises (c/f Décret ne 55-1145 
du 29 août 1955), De leur côté, les attribufions des sous-intendants 
ont été modifites par le décret me 53-714 du 9 août 1953 qui, dans 
son article 8, a aggravé sans contrepartie leur responsabilité 
comptable. 





INTER'EUR 


18850. — 25 novembre 1955. — M. Tourné expose à M. le ministre 
de l'intérieur que des expulsions de localaires sont prononctes par 
les tribunaux et souvent exécutées avec le concours de la force 
publique, avec l'autorisation des préfets ou des sous-préfels. 11 Tui 
demande quelles dispositions il a prises pour mettre, au seuil de 
l'hiver, un terme à ces inhumaines mesures, 





JUSTICE 


18851, — 25 novembre 1955. — M. Dronne rappelle à M. Île 
ministre de la justice que le Parlement a volé des textes (notam- 
ment l’article 7 de la loi du 2 avril 1955) et que le Gouvernement 
a fait devant l’Assemblée nationale (28 et 29 mars 1955, 3 mai 195) 
des déclarations en faveur d'un apaisement fiscal. Avant ces textes 
et ces déclarations, des contribuables récalcitrants avaient été 
condamnés à des peines légères le 9 mars 1955 par le tribunal 
correctionnel de X... Jugeant les peines insuffisantes, le parquet 
a fait appel a minima. La cour d'appel de X... a prononcé des 

ines infiniment plus fortes. I1 lul demande s’il estime que ces 
lévations de peines sont conformes d'une part aux décisions du 
Parlement et aux déclarations du Gouvernement et, d'autre part, 
à la volonté affirmée de créer un climat d’apaisement, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


18852 — 25 novembre 1955, — M, Solinhac rappelle à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones qu'un cerlain nombre 
d'agents de son administration attendent depuis plusieurs années 
l'intervention de mesures en faveur desquelles l’Assemblée nationale 
a exprimé maintes fois sa volonté de les voir aboutir. 11 lui signale 
notamment parmi les mesures impatiemment attendues par le per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones, et dont le Gouver-. 
nement a promis la réalisation, l'intégration des agents d'exploitation 
dans le cadre des contrôleurs principaux et l'attribution d'une 
indemnité de risque aux personnels ayant des responsabilités spé- 
ciales, et particulièrement aux facteurs et aux agents des lignes. 
11 lui demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne ces 
deux problèmes et si l’on peut espérer que ces deux mesures seront 

leinement réalisées par l'inscription des crédits nécessaires au 

udget de l'exercice 1956. 





18853. — 25 novembre 195 — M, Solinhac rappelle à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que le fonctionnement 
des agences postales représente une lourde charge pour les com- 
munes, et lui demande si des mesures ne pourraient pas intervenir 

our décharger les budgels communaux des dépenses correspondanf£ 

ces agences. 





18854, — 25 novembre 1955. — M. Solinhac signale à M. le 
ministre des tes, télégraphes et téléphones que les communes 
ayant décidé l'installation d'un poste public de téléphone se plai- 
nent du long retard apporté à réaliser cette installation, le délat 
emandé " l'administration étant, la plupart du temps, de deux ans 
et plus. Il Ini dernande quelles mesures il a l'intention pe prendre 
pour que l'installation de postes publics de téléphone puisse étre 
laite rapidement, dès que la décision a été prise. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


18855, — 25 novembre 1955. — M, Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre de la reconstruction et du logement si, dans Île 
décompte des pièces habitables au sujet de l'imposition sur les 
locaux insuffisamment oceupés, il doit être tenu compte d'une 
cahmbre louée à un titulaire qui est absent pour cause de fonction 
à l'étranger, 





18856. — 25 novembre 1955. — M. Malbout expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un particulier a construit, 
en 19%, une annexe de construction, rétrécissant une voie privée, 
sans avoir sollicité l'octroi d'un permis de construire; et lui demande 
si les servires de son ministère sont toujours habilités à enquêter 
sur une infraction aux règlements en vigueur, après cinq années, 
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18857. — 25 novembre 1955. — M. Halbout expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que, pour l'indemnisation des 
dommages mobiliers, le personnel « gens de maison » présent au 
moment du sinistre est compté dans le nombre de personnes compo- 
sant la famille de l’emp'oyeur, pour le calcul sur la base forfaitaire ; 
et lui demande ce qu'il compte faire pour hâter l'indemnisation de 
ce personnel ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans, alors que 
l'employeur TT plus jeune n’est pas susceplible d'être inscrit 
actuellement parmi les prioritaires. 





18258. — 25 novembre 1955. — M, Tourné expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'un grand nombre de Fran- 
çais sont toujours ou sans logis ou mal logés: et lui rappelle 
qu'il existe aussi, un peu partout, des locaux vides de tout occu- 
pant. Il lui demande quelles mesures ses services ont prises au 
seuil de l'hiver pour loger les sans-abri, et, le cas échéant, pour 
loger les familles dépourvues de toit dans des appartements non 
occupés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18859. — ?5 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une femme 
comimerçante ou artisane, veuve d’un salarié ayant droit à la sécu- 
rité sociale, et qui a elle-même cotisé à une caisse de retraite des 
travailleurs indépendants, peut cumuler la pension de retraite 
vieillesse avec la retraite des travailieurs indépendants. 





18360. — 25 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale les raisons pour 
lesquelles le décret du 30 mai 1955 ne prévoit pas le régime de 
ee maladie pour les retrailés comme pour le persoune] en 
activité. 





18861. — 25 novembre 1955. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale de bien vouloir 
lui faire connaître ce qu'il convient d'entendre par l'expression : 
« conjoint à charge » au regard de l’article 18 modifié de la loi 
ne 48-101 du 17 janvier 1918 instiluant une allocation vieillesse pour 
Jes personnes nen salariées. . 





18862. — 925 novembre 1955. — M, Robert Lecourt expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que l'article 65 de la 
loi du 20 octobre 19:6, modifié par la loi du 10 septembre 4947, 
en vertu duquel la victime d’un accident du travail a droit à une 
majoration de sa rente s’il est prouvé que l'accident est dû à la 
faute inexcusable de l'employeur ou de ceux qu'il s’est substiltués 
dans la direction, ne précise pas quelles sont les obligations de 
l'employeur lorsque le bénéticiaire de la rente vient à décéder avant 
l'expiration de la période nee laquelle ledit employeur devait 
verser une cotisation supplémentaire. I1 lui demande si, dans ce 
cas particulier, la charge de la rente et celle de la majoration 
disparaissant, l'employeur est encore tenu de payer la cotisation 
supplémentaire pendant toute la durée d'imposition de celle-ci, 
telle qu'elle a été fixée à l'origine. 





18263. — 25 novembre 1955. — M. Le Coutaller, se référant à ia 
réponse donnée le 9 juillet 1954 à la question ne 12539, demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale quelles raisons 
pourraient s'opposer à l'extension, au profit de ceux des intéressés, 
retraités de la France d'outre-mer qui n’appartiennent pas à des 
cadres organisés par décret (et, de ce fait, exclus du régime de 
la sécurité sociale), du droit aux prestations de ce régime, alors 
que cette mesure a pu être prévue en faveur des tributaires des 
caisses algérienne, tunisienne et chériflenne (pour ces deux der- 
niers organismes, décret n° 53-1101 du 5 novembre 1953), lorsqu'ils 
résident sur le territoire métropolitain. 


—+e+- 








REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


18553. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de l’agriculture 
si les agriculteurs non salariés qui perçoivent acluellement l’allo- 
calion de vieillesse prévue par la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 et 
qui, continuant d'exploiter une terre d’un revenu cadastral initial 
se siluant entre 150 et 1.000 F, restent astreints au payement des 
cotisations, pourront, après cinq années de cotisations, obtenir d'être 
y sous le régime de la retraite prévue par la loi n° 55-21 du 

janvier 1955. (Question du ©1 octobre 1955.) 





Réponse. — En l'état artnel des textes régissant l'assurance vieil- 
lesse agricoie, ji apparait que la substitution du bénélice de Ja 
retraile à celui de l'allocation n’est pas possible, Les agriculteurs 
ju ont demandé et oblenu :a liquidation de leur droit, en application 

es disposilions relatives au régime de l'allocation, se trouvent cor- 
rélalivement soumis aux obligations résultant de ces disnositions, 
C'est à ce titre que les intéressés, s'ils continuent à explaiter des 
terres dont le revenu cadaslral ancien est compris entre 1:0 F et 
1.000 F, doivent, conformément aux articles 4111 et 1127 nouveaux 
du code rural (articles 14 et 22 de la loi du 10 juillet 1952 modifiée 
par la loi du 5 janvier 1955), continuer à verser des cotisations qui 
ue leur ouvrent pas droit à une retraite. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15836. — M. Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° si, en exéculion de l’ar- 
ticie 31 de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 porlant réforme fiscale, 
un texle réglementaire a prévu les conditions dans lesquelles pour- 
raient étre retranchées du revenu imposable de la surlaxe progres- 
sive les sommes investies dans la construction; 2° quelle serait Ja 
Situation d’un contribuable qui, faute de texte d'application, aura 
acquitté en 1954 ses impositions sur la totalité de son revenu taxable 
aucune déduction n'étant admise au titre de l’article 34 de la loi 
précitée. (Question du 17 novembre 1955.) 


Réponse, — Comme l'honorable dépulé en a élé informé au cours 
de la séance du 25 mars 1%55 de l’Assemblée nationale, l'applicauon 
de l’article 34 de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954, qui autorise le 
Gouvernement à prendre des mesures destinées à favonser l'épargne 
= un allégement de l’impôt, se heurle, dans la pralique, à de nom- 

reuses difficultés dont cerlaines, au résultat d'une étude particu- 
lièrement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter de solu- 
tions satisfaisantes, C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 
préférable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui a conférés la loi 
n° 55-349 du 2 avril 1955, d'atténuer le poids de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques pour toutes les catégories de contribuables 
à raison des revenus qu'ils tirent de leur activité professionnelle. 
Cette mesure lui a d’ailleurs paru, sur le plan de l'équité fiscale, 
plus satisfaisante que l'octroi d'avantages particuliers qui risque- 
raient d’être inégalema2nt répartis eu égard à la structure même dé 
l'impôt progressif, C'est ainsi que le taux de la taxe proportionnelle 
a été réduit à 5 p. 100: 1° pour la fraction ne dépassant pas 410.000 F, 
des salaires, pensions, rentes viagères, bénéfices arlisanaux et béné- 
fices non commerciaux autres que le produit des charges et offices; 
20 pa la fraction ne dépassant pas 300.000 F des bénéfices indus- 
triels et commerciaux, des bénéfices agricoles, des rémunérations de 
certains dirigeants de sociétés et des produits des charges el offices 
(art, 1er du décret no 55-466 du 90 avril 1955). C'est ainsi encore que 
l'abattement 2" pour le calcul de Ja surtaxe progressive, sur le 
montant net des traitements, salaires, pensions et rentes viagères 
a été porté de 10 p. 100 à 15 p. 100 (art. 3 du même décrel). Si 
aucune mesure spéciale n’a été prise en ce qui concerne la taxation 
des revenus fonciers, la raison en est que l'exonération des augmen- 
tations de loyers pour les immeubles anciens et l’exemplion totale 
des revenus pour les constructions récentes constiluent déjà un 
régime particulièrement avantageux, Le Gouvernement a, d'autre 
part, réalisé divers aménagements qu'il a reconnus possibles et qui 
répondent directernent aux préoccupations dont s'inspire l'article 34 
de la loi du 40 avril 1954. Dans cet ordre d'idées, les arlicles 8 et 9 
du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 ont prorogé le régime fiscal de 
faveur déjà prévu, en ce qui concerne l'édification et la vente de 
construciions nouvelles ou les cessions de terrains à bâtir, par les 
articles 1371 à 1373 du code général des impôts, tandis que l’ar- 
ticle 1er du méme décret a exonéré de la surlaxe progressive les 
subventions versées par les employeurs à leur personnel pour favo- 
riser son accès à la propriété de maisons d'habitations ou de loge. 
ments. Considérées comme un supplément de rémunération, ces 
subventions correspondent dès lors à un revenu épargné qui est 
investi en franchise définitive d'impôt. Pour encourager l'épargne 
privée à s'investir dans les régions insuflisamment développées, le 
décret n° 55-876 du 30 juin 1955 a par ailleurs accordé un certain 
nombre d'avantages financiers aux sociétés de développement régio- 
nal. Non seulement ces sociétés bénéficient du régime fiscal de 
faveur des sociétés d'investissement, mais encore les produits de 
leurs emprunts sont exonérés de la taxe proportionnelle et le Trésor 
est autorisé à garantir un dividende minimum aux porteurs de leurs 
actions. Compte tenu des nécessités budgétaires, il ne parait guère 
possible pour le moment d'aller plus avant dans cette voie. 





15931. — M. Louis Vallon attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sur l'arlicle 103 bis 
du code des impôts, introduit par l’arlicle 34 de la loi ne 54-404 
du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, Jequel prévoit expressément 
« l'imposition à la surtaxe progressive de la partie du revenu con- 
servée par le contribuable sous forme d'épargne à partir de l’année 
1954 peut faire l’objet d’un allégement dont les conditions, les moda- 
lités et les règles de calcul sont fixées par des décrets en conseil 
d'Etal », Parmi les bénéficiaires devaient figurer les redevables avant 
consacré une part de leur revenu à l'édification ou à l'acquisition 
d'immeubles destinés à l’habitalion personnelle ou familale et 
devaient, aux termes mêmes de la loi, être regardées comme sommes 
épargnées « les annuités versées en vue de payez l’achat d'un loge- 
ment personnel ou familial ou de régler les annuiltés d'amortisse- 
ment d'un emprunt contracté pour cette acquisition », En adoptant 
celle disposition, le Parlement s'était tout particulièrement intéressé 
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aux contribuables qui, conduits en raison de la crise du logement, 
à réaliser une opération de construction, doivent souvent faire face 
à de lourdes échéances. Or, les formulaires établis par l’adminis- 
tralion des contributions directes pour les impôls de 1955 ne pré- 
voient, en celle malière, aucune déduction. Les décrets prévus par 
la loi n'étant pas intervenus, aucune somme ne pourrait être acluel- 
dément d'duite, à ce titre, des revenus déclarés, IL lui demande: 
de si les décrels prévus par l'article 163 bis du code des impôts et 
déjà publiés en ce qui concerne les certificats d'investissement sont 
gusccplib'es d'intervenir prochainement, en €e qui conterne 
l'épargne inveslie dans la construction ou l'acquisition d'un loge- 
ment à caractère personnel ou familial; 2° quelles mesures il 
. conformément à la vo:onté du Parlement, 


compile prendre pour que 

ces mesures aient effet à compter du {7 janvier 1955 et qu'il en 
soit | compte pour l'établissement des imposilions de la présente 
auuce Question du 4 mars 1955.) 

Réponse, — Comme l'honorable député en a élé informé au cours 
de la séance du 25 mars 1955 de l'Assemblée nationale, l'applica- 
tion de l'article 9% de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, qui autorise 
le Gouvernement à prendre des mesures deslinées à favoriser 
l'épargne par un allégement de l'impôt, se heurte, dans la pratique, 
à de nombreuses diftilcullés dont certa nes, au résullat d'une étude 
particulièrement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter de 
solutions satisfaisantes, C'est pourquoi le Gouvernement à jugé pré- 


férab.e, ilisant les pouvoirs spéciaux que lui a conférés la loi 
ne 55-359 du 2 avril 1955, d'atténuer le poids de l'impôt sur le 
tevenu des personnes physiques pour toutes les catégories de contri- 
buables à ralson des revenus qu'ils tirent de leur activité profession- 
nelie, Ci mesure lui a d'ailleurs parn, sur le plan de l'équité 
fiscale, plus satisfaisante que l'octroi d'avantages particuliers qui 
risqui at d'être inégalement répartis eu égard à la structu'e 
méme de l'impôt progressif, C'est ainsi que le laux de la taxe pro- 
portionnelle a été réduit de 5 p. 100: 1° pour Ja fraction ne dépas- 
gant pas 110.000 francs, des salaires, pensions, rentes viagères, béné- 
flces artisanaux et bénéfices non commerciaux autres que le produit 
des charges et offices; 2° pour la fraction ne dépassant pas 300.000 
francs, des bénfflces industriels et commerciaux, des bénéfices agri- 
coles, des rémunérations de cerlains dirigeants de sociétés et des 
pe : des charges et offices (art. fe du décret ne 55-166 du 

) avril 1955), C'est ainsi encore que l'abattement opéré, pour le 
calcul de la surlaxe progressive, sur le montant net des traitements, 


Salaires, pensions el rentes viagères, a été porté de 10 p. 100 à 
45 p. 100 (art, 3 du même décret). Si aucune mesure spéciale n’a 
été prise en ce qui concerne la taxation des revenus fonciers, la 

ison en est que l'exonération des augmentations de loyers pour 


les immeubles anciens et l'exemption totale des revenus pour les 
constructions récentes constituent déjà un régime particulièrement 
avantageux, Le Gouvernement à, d'autre part, réalisé divers amé- 
nagements qu'il à reconnus possibles et qui répondent directement 
aux préoccupations dont s'inspire l'article 3% de la loi du 10 avril 
4951. Dans cet ordre d'idées, les articles 8 et 9 du décret n° 55-566 
du 20 mai 195 ont prorogé le régime fiscal! de faveur déjà prévu, 
en ce qui concerne l'édification et la vente de constructions nou- 
velles où ‘es cessions de terrains à batir, par les articles 1971 à 1973 
du code général des impôts, tandis que l'article fer du même décret 
a exo de la surlaxe progressive les subventions versées par les 
eémplorseurs à leur personnel pour favoriser son accès À la propriété 
de maisons d'habitation ou de logements, Considérées comme un 
supplément de rémunération, ces subventions correspondent dès 
dors à un revenu épargné qui est investi en franchise définitive 
d'impôt, Pour encourager l'épargne privée à s'investir dans les 
régions insuffisamment développées, le décret ne 55-876 du 30 juin 
4955 a, par ailleurs, accordé un certain nombre d'avantages finan- 
ciers aux sociétés de développement régional. Non seulement ces 
sociétés bénéficient du régime fiscal de faveur des sociétés d'inves- 
tissement, mais encore les produits de leurs emprunts sont exonérés 
de la taxe proportionnelle et le Trésor est aulorisé à garantir un 
dividende minimum aux porteurs de leurs actions. Compte tenu 
des nécessités hudgfliaires, fl ne parait guère possible pour le 
moment d'aller plus avant dans cette voie. 


16308. - M, Jean Cayoux rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi du 10 avril 1%%4 por- 
tant rélorme fiscale prévoyait, dans son article 54, que le Gouver- 
pement pourrait alléger l'imposition à la surtaxe progressive de la 
partie des revenus conservés sous forme d'épargne à partir de l'an- 
née 19% et que les décrets d'application devraient mentionner prin- 
cipalement parmi les lnéficiaires de l'allégement les redevatbles 
qui auront consaeré une part de leur revenu à l'édification ou à 
l'acquisition d'immeubles destinés à lhabitation personnelle ou 
familiale. 11 lui demande quelles dispositions il entend prendre pour 
d'appli‘alion de cette mesure et, notamment, pour qu'elle s'applique 
aux revenus de l'année 1%4 comme le prescrit la loi (Question du 
e at ril 1900.) 


Réponse, — Comme l'honorable député en a été informé au cours 
de la séance du 25 mars 19%%5 de l'Assemblée nationale, l'applica- 
tion de l'arlicle 34 de ta loi ne 54-404 du 10 avril 19%, qui autorise 
le Gouvernement à prendre des mesures deslinées à favoriser 
l'épargne par un allégement de l'impôt, se heurte, dans la pratique, 
à de nombreuses difficultés dont certaines, au résullat d'une étude 
parlicusierement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter 
de solutions satisfaisantes. C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 

référable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui a contéres le 

d n° 52-349 du 2 avril 1%5, d'atiténuer le poids de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques pour toutes les catégories de contri- 





buables à raison des revenus qu'ils tirent de leur activité es- 
sionnelle. Celle mesure lui a d'ailleurs paru, sur le plan de l'équité 
fiscale, plus salisfaisante que l'octroi d'avanliages particuliers qui 
risqueraient d'être inégalement répartis eu égard à la structure 
riéiné de l'impôt OR C'est amsi que le laux de la taxe pro- 
portionnelle a élé réduit à 3 p. 100: 1° pour la fraction ne dépas- 
Sant pas 410.000 francs, des salaires, pensions, rentes viagères né- 
fes artisanaux et bénéfices non commerciaux autres que le pro- 
duit des charges et offices; 2° pour la fraction ne dépassant pas 
300.000 francs, des bénéfices industriels et commerciaux, des béné- 
fices agricoles, des rémunérations de certains dirigeants de sociétés 
et des produits des charges et offices (art. 1er du décret n° 55-166 du 
30 avril 1953). C'est ainsi encore que l'abattement opéré, pour le 
calcul de la surtaxe progressive, sur le mon!lant net des traitements, 
salaires, pensions el rentes viagères, à élé porté de 10 p. 100 à 
15 p. 100 (art. 3 du même décret). Si aucune mesure spéciale n'a 
été prise en ce qui concerne la taxation des revenus fonciers, la 
raison en est que l'exonération des augmentations de loyers pour 
les immeubles anciens et l'exemplion tolale des revenus ur les 
constructions récentes conslitueni déjà un régime particulièrement 
avantageux. Le Gouvernement a, d'autre part, réalisé divers amé- 
nazgements qu'il a reconnus possibies et qui répondent dire-tement 
aux préoccupations dont s'inspire l'article 31 de la loi du 10 avril 
1951. Dans cet ordre d'idées, les articles 8 et 9 du décret ne 55-506 
du 20 mai 15 ont prorogé le régime fiscal de faveur déjà prévu, 
en ce qui concerne l'édification et la vente de constructions nou- 
veiles ou les cessions de terrains à bâtir, par les articles 13731 à 
4333 du code général des impôts, tandis que l'article 1°° du même 
décret a exonéré de la surtaxe progressive les subventions versées 
par les employeurs à leur pese pour favoriser son accès à la 
propriété de maisons d’habilation ou de logements. Considérées 
comme un supplément de rémunération, ces subventions corres- 
ee nt dès lors à un revenu épargné qui est investi en franchise 
éfinitive d'impôt. Pour encourager l'épargne privée à s'investir 
dans les régions insuffisamment développées, le décret n° 55-876 du 
90 juin 1%6 a par ailleurs accordé un certain nombre d'avantages 
financiers aux Sociétés de développement régional. Non seulement 
ces sociétés bénéficient du régime fiscal de faveur des sociétés d'’in- 
vestissement, mais encore les produits de leurs emprunts sont 
exonérés de la taxe proportionnelle, et le Trésor est aulorisé à garan- 
tir un dividende minimum aux porteurs de leurs actions. Comple 
tenu des nécessités budgétaires, il ne paraît guère possible pour le 
moment d'ailer plus avant dans celle voie, 





16576. — M Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires quand les dispositions de l'ar- 
ticle #4 de la loi du 10 avril 1%4 posant le principe d'une détaxe du 
revenu conservé sous forme d'épargne seront rendues applicables, 
notamment en matière d'invesiissements immobiliers. (Question du 
3 Mai 1955.) 


Réponse. — Comme l'honorable député en a été informé au cours 
de la séance du 25 mars 1955 de l'Assemblée nationale, l'application 
de l'article 34 de la loi n° 51-404 du 10 avril 1954, qui aulorise le 
uouvernement à prendre des mesures destinées à favoriser l'épargne 

r un allégement de l'impôt, se heurte, dans la pratique, à de nom- 

reuses diflicultés dont certaines, au résultat d'une étude parti- 
culièrement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter de 
solutions satisfaisantes, C'est pourquoi le Gouvernement a jugé 

rélérable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui a conférés ‘a 
oi ne 55-319 du 2 avril 1955, d'atténuer le poids de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques pour toutes les catégories de contri- 
buables à raison des revenus qu'ils tirent de leur activité profes- 
sionnelle. Cette mesure lui a d’ailleurs paru, sur le plan de l'équité 
fiscale, plus satisfaisante que l'octroi d'avantages particuliers qui 
risqueraient d'être inégalement répartis eu égard à la structure 
même de l'impôt progressif. C'est ainsi que le taux de la taxe pro- 
portionnelle a été réduit à 5 p. 100: 1° pour la fraction ne dépas 
sant pas 440.000 francs, des salaires, pensions, rentes viagères, béné- 
fices artisanaux et bénéfices non cemmerciaux autres que le pro- 
duit des charges et offices; 2° pour la fraction ne dépassant pas 
900.000 francs, des bénéfices industriels et commerciaux, des bénétices 
agricoles, des rémunérations de certains dirigeants de sociétés et des 
produits des charges et offices (art. 4er du décret n° 55-166 du 90 avril 
195%). C'est ainsi encore que l'abattement opéré, pour le calcul de la 
surtaxe progressive, sur le montant net des trailementis, salaires, 
pensions et rentes viagères a élé porté de 10 p. 100 à 15 p. 400 
(art. 3 du même décret), Si aucune mesure spéciale n'a été prise en 
ce qui concerne la taxation des revenus fonciers, la raison en est 
que l'exonération des augmentations de loyers pour les immeubles 
anciens et l'exemption tolale des revenus pour les constructions 
récentes constiluent déjà un régime particulièrement avantageux. 
Le Gouvernement a, d'autre part, réalisé divers aménagements qu'il 
a reconnus possibles et qui répondent directement aux préoccupa- 
tions dont s inspire l'article 34 de la loi du 10 avril 195%. Dans cet 
ordre d'idées, les articies 8 et 9 du décret n° 53-56 du 20 mai 195 
ont prorogé le régime fiscal de faveur déjà prévu, en ce qui con- 
cerne l'édification et la vente de constructions nouvelles ou les 
cessions de terrains à bâlir, par les articies 1371 à 1573 du code 
général des impôts, tandis que l'article 1e du même décret a 
exonéré de la surtaxe progressive les subvenlions versées par les 
employeurs à leur personne! pour favoriser son accès à la propriété 
de maisons d'habilation ou de logements. Considérées comme un 
supplément de rémunération, ces subventions correspondent dès 
lors à un revenu épargné qui est investi en franchise définitive 
d'impôt, Pour encourager l'épargne privée à s'investir dans les 
régions jinsuflisamment développées, le décret n° 55-876 du 3% juin 
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4955 a par ailleurs accordé un certain nombre d'avantages finan- 
ciers aux sociétés de développement ré al. Non seulement ces 
sociétés bénéficient du régime fiscal de faveur des sociétés d’inves- 
tissement, mais encore les produits de leurs emprunts sont exo- 
nérés de la taxe roporlionneile, et le Trésor est autorisé à garantir 
un dividende mi um aux porteurs de leurs actions. Compte tenu 
des nécessités budgétaires, il ne parait guère possible pour le 
moment d'aller pius avant dans celle voie, 





17278. — M. Delachenal rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi n° 54-104 du 10 avril 
4%54, portant réforme fiscale, a expressément prévu, dans son 
article 31, la possibilité pour le contribuable de déduire, à partir de 
l'année 1954, des sommes imposables à la surlaxe progressive les 
annuités qu'il a versées en vue de payer l’achat d’un + À set 
sonnel ou familial ou de régler les anmnuités d'amortissement d'un 
emprunt contracté pour celte acquisition. Il demande dans quelles 
conditions il va être fait état de ces dispositions pour le calcul des 
impositions concernant les revenus de 19354, élant donné que les 
décrets qui en conditionnent l'application n'ont pas encore été pro- 
mulgués. (Question du 22 juin 1955.) 


Réponse. — Comme l'honorable député en a 616 informé an cours 
de la séance du 25 mars 1%5 de l’Assemblée nationale, l'application 
de l'article 34 de la loi ne 54-104 du 10 avril 1954, qui aulorise le 
Gouvernement à prendre des mesures deslinées à favoriser l'épargne 

ar un allégement de l'impôt, se heurte, dans la pratique, à de nom- 
Pensez diflicultés dont certaines, au résultat d’une étude particuliè- 
rement approfondie, n'apparaissent pas devoir comporter de solulions 
salisfaisantes. C'est pourquoi le Gouvernement a jugé préférable, uti- 
lisant les pouvoirs spéciaux que lui a conférés la loi ne 55-249 du 
2 avril 1955, d'atténuer le poids de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques pour toutes les catégories de contribuables à raison 
des revenus qu'ils tirent de leur activité professionnelle. Celte mesure 
lui a d’ailleurs paru, sur le plan de l'équité fiscale, plus satisfaisante 
que l'octroi d'avantages parliculiers qui risqueraient d'être inégale- 
ment répartis eu égard à la structure même de l'imnôt progressif. 
C'est ainsi que le taux de la taxe proportionnelle a été réduit à 
5 p. 100: 1° pour la fraction ne dépassant pas 410.000 francs des 
salaires, pensions, rentes viagères, bénéfices artisanaux et bénéfices 
non commerciaux autres que le produit des charges et offices; 2° pour 
la fraction ne dépassant pas .000 francs, des bénéfices injustriels 
el commerciaux, des bénéfices agricoles, des rémunérations de cer- 
tains dirigeants de sociétés et des produits des charges et offices 
(art. ter du décret ne 53-166 du 30 avril 1955). C’est ainsi encore que 
l'abattement éré, pour le calcul de la surltaxe progressive, sur le 
montant net des traitements, salaires, pensions et rentes viagères 
a élé porté de 10 pn. 100 à 15 p. 100 ‘art. 3 du méme décret), Si 
aucune mesure Spéciae n'a été prise en ce qui con-erne la taxation 
des revenus fonciers, la ralson en est que i’exontralion des augmen- 
tations de loyers pour les immeubies anciens et l'exemplion totale 
des revenus pour les constructions récentes constituent déjà un 
régime particulièrement avantageux. Le Gouvernement a, d'autre 
part, réalisé divers aménagements qu'il a reconnu possibles et qui 
répondent directement aux préoccupations dont s'inspire l'article 94% 
de la loi du 10 avril 1955 Dans cet ordre d'idées, les artieles 8 et 9 
du décret ne 55-566 du 20 mai 195 ont prorogé le régime fiscal de 
faveur déjà prévu, en ce qui concerne l'édification et la vente de 
constructions nouvelles ou les cessions de terrains à bâtbr, par les 
arlicles 1371 à 4333 du code général des impôts, tandis que l'ar- 
licle ter du même décret a exonéré de la surtaixe progressive les sub- 
ventions versées par les employeurs à leur personnel pour favoriser 
son accès à la propriété de maisons d'habilation ou de logements. 
Considérées comine un suprlément de rémunération, ces subventions 
corresrondent dès lors à un revenu épargné qui est investi en fran- 
chise définitive d'impôt, Pour encourager l'épargne privée à s'investir 
dans les régions insuffisamment dévelonpées, le décret no 55-856 du 
90 juin 19%5 a par ailleurs accordé un cerlain nombre d'avantages 
linanciers aux sociétés de développement régional, Non seulement 
ces socitlés bénéficient du régime fiseal de faveur des sociétés d'in- 
veslissement, mais encore ies produits de leurs emprunts sont exo- 
n'rés de la laxe groportiornelle et le Trésor est autorisé à garantir 
un dividende minimum aux porteurs de leurs actions. Compte tenu 
des nécessités budgétaires, il ne parait guère possible, pour le 
moment, d'aler plus avant dans celle voie. 


17675. — M. René Huehn rappel'e à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi n° 54-'04 du 
40 avril 1%, portant réforme fiscale, dispose, dans son arlice 54, 
que: « Le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures des- 
tinées à alléger l'imposition à la surtaxe progressive de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques de la partie des revenus con- 
servés par le contribuable sous forme d'épargne à par!ir de l’an- 
née 195%. Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet 
allégement seront fixées par décret en conseil d'Etat, Sont notam- 
ment regardées comme sommes épargnées pour l'application du 
résent artiele les annuités versées en vue de payer l'achat des 
ogements personnel ou familia! ou de régler les annaités d’amor- 
tissement d'un emprunt contraeté pour celle acquisition ». HN lui 
demande si les décrets prévus ont été soumis au conseil d'Etat; et 
dans l'affirmative à quelle date approximative lesdits décrels doi- 
vent être publiés. (Question du 22 juillet 1955.) 

Réponse, — Comme lhonorable député en a été informé au 
eours de la séance du 25 mars 1955 de l'Assemblée nationale, l’ap- 
plication de l'article 3% de la loi ne 5:-404 du 10 avril 1%4, qui 
autorise le Gouvernement à prendre des mesures destinées à favo- 



























































































riser l'épargne par un allégement de l'impôt, se heurte, dans la 
pratique, à de nombreuses difficultés dont certaines, au résullat 
d'une étude particulièrement approfondie, n'apparaissent pas devoir 
comporter de solutions salisfaisantes. C'est pourquoi le Gouverne- 
ment à jugé préférable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui a 
conférés la lof ne 55-349 du 2 avril 1955, d'atténuer le ve de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour toutes les calé- 
gories de contribuables à raison des revenus qu'ils tirent de leur 
activité professionne:le. Celie mesure lui a d'ailleurs paru, sur le 
plan de l'équité fiscale, plus satisfaisante que l'octroi d'avantages 

rlicuiiers qui risqueraient d'être inégalement répartis eu égard 
à la sirueture même de l'impôt progressif. C'est ainsi que le laux 
de la taxe proportionnelle a été réduit à 5 p. 4100: 1° pour la 
fraction ne dépassant pas 440.009 francs, des salaires, pensions, rentes 
viagères, bénéfices artisanaux et bénéfices non commerciaux autres 
que le produit des charges et offices, 2° pour la fraction ne dépas- 
sant pas 300.060 francs, des bénéfices industriels et cominerciaux, 
des bénéfices agricoles, des rémunérations Ge certains dirigeants de 
sociétés et des produils des charges et offices (art, 1er du décret 
n° 55-466 du 30 avril 195). C'est ainsi encore que l'abattement 
upéré. pour le calcul de ja surlaxe progressive, sur le montant net 
des lraiterments, salaires, pensions et rentes viigères a élé porté de 
10 p. 100 à 15 p. 109 (art, 3 du même décrel)., Si aucune mesure 
spéciale n'a été prise en ce qui concerne la taxation des revenus 
fonciers, la raison en e-:t que l'exonération des augmentations de 
loyers pour les immeubles anciens et l'exemption totale des reve- 
nus pour les constructions récentes consliluent déjà un régime 
articulièrement avantageux. Le Gouvernement a, d'autre part, réa- 
isé divers aménagements qu'il a reconnu possibles et qui r'‘pondent 
directement aux préoecupalions dont s'inspire l’article 44 de la loi 
du 10 avril 1954. Dans cet ordre d'idées, les articks 8 et 9 du 
décret neo 55-%66 du 20 mai 1%5 ont prorogé le régime fiscal de 
faveur déjà prévu en ce qui concerne l'Cdilication et la vente de 
constructions nouvelles ou les cessions de terrain à batir, par les 
articles 1351 à 1333 du code général des impôts, tandis que l'ar- 
ticle 1er du même décret a exonéré de la surlaxe progressive es 
subventions versées par les emp:oyeurs à leur personnel pour favo- 
riser son accès à la propriélé de maisons d'habitation ou de loge- 
men!s. Considérées comme un supplément de rémunéralion, ces 
subventions correspondent dès lors à un revenu épargné qui est 
investi en franchise définitive d'impôt. Pour encourager l'épargne 
privée à s'investir dans les régions insuffisamment développées, le 
décret n° 55-876 du 90 juin 1%55 a, par ailleurs, accordé un certain 
nombre d'avantages financiers aux sociétés de déve:oppement régio- 
nal. Non seulement ces sociétés bénéficient du régime fiscal de 
faveur des sociétés d'investissement, mais encore les produits de 
leurs emprunts sont exonérés de la taxe proportionnelle et le 
Trésor esl autorisé à garantir un dividende minimum aux porteurs 
de leurs actions, Compte tenu des nécessilés hudgétaires, il ne paraît 
guère possible pour le imoment d'aller pius avant dans celle voie. 





17159. — M. Paquet exnose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas d'une atlestation noteriée à trans- 
crire aux hypothèques, en conformité du décret du 30 oclobre 19359, 
ainsi conçue : « Je soussigné notaire... atlerdu: 1° le décès de M.…..; 
2e et l'attestation qui m'est donnée des faits ci-après par 4) M...; 
b) et M... savoir que M... est décédé, laissant pour héritiers. cer- 
tifie que tel immeuble appartient à …. ete ». Il demande, élant 
reconnu q'ie de pareilles attestations sont élablies en la foime de 
certificats de propriétés; et la forme ci-dessus étant donnée au 
Journat officiel du 19 janvier 1955 par l'arrêté du 11 janvier 1955, 
si on peut nier que l'intervention des deux personnes constilue une 
disposition indépendante, celle intervention constituant une partie 
du certificat lui-même qui ne peut être dissocié; en outre, si on doit 
décider que l'attestalion conserve la graluilé de l'enregistrement 
reconnue par la loi (ce qui importe pour les très petites affaires) 
et si le fait que la forme est donnie pour les juges de paix ne 
peut pas modifler la solution à donner au point de vue fiscal, (Ques- 
tion du 22 juillet 1955.) 

Réponse. — Les atteslalions notariées visfes par l'article fer du 
décret du :% oclobre 1953 (art, fer, me 6, de la loi du 23 mars 145) 
destin‘es à constater les transmissions par décès d'immeuy'es ou 
de droits immobiliers à un légalaire où à un seul héritier sont 


enregistrées gralis (art, 1193-21 du coie général des impôts). 
L'intervention aux acles dont il s'agit de personnes témoignant 
des faits reialés auxdits actes mest pas, en principe, de natu 

à modifier le régime fiscal de ces derniers et à leur [are perdr 


le bénéfice de la gratuité de l'enregiste:nent susvisée. 
cms 


17919. — M. Cibert de Chambrun c\ro<e à M. le Setrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques (ji une \euve de Zucrre 
avant on'é pour la pension civie de réversion de son mar, qui 
élait instituteur de 3 c'asse lorsqu'il est mort pour la France, le 
2 juin 1915, s'est vu réciamer l'impôt sur le revenu. Il lui demande 
queilèes mesures il comple prendre, d'accord avec M. 'e ministre 
des finances et des affaires économiques, pour que, dans un cas 
de celte nature, le chiffre du revenu inposah:e soit calcu6, défal- 
cation faite du chiffre de la pension de veuve de guerre à :aquelle 
l'intéressée aurait droit si elle n'avait pas oplé pour la pension civiie 


de réversion. (Question du k octobre 1955.) 

Réponse. — La pension civite excentionnelie formant un tout, fl 
n'est pas possible de diviser fletivement son montant en deux 
fractions et de considérer l'une de ces fractions comme repré- 
sentant l& montant de la pension miitaire à laquele l'intéressée, 
par son oplion, a expressciment renoncé, 


— — ————— 
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15062, — M. isorni demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si un fonctionnaire, actuellement civil, âgé 
de pius.de cinquante-cinq ans et qui réunit dix-sept années dans 
la partie active, dont dix dans l'armée (oflicier d'active) et sept 
dans l'administration civile, peut, en vertu des paragraphes {er et 4 
de l'article 8 du code des pensions, bénéficier du droit à pension 
d'ancienneté prévu par l'articce 4 du même code. (Question du 
4 octobre 195.) 


Réponse. — Le droit à pension d'ancienneté est acquis à cin- 
quante-cinq ans d'âge et vingt-cinq ans de services si le fonction- 
naire a effectivement accompli quinze ans au moins de services 
actifs. Les services actifs sont strictement énumérés dans des règle- 
ments d'adininistration publique pris en application de l’article 75 
de la loi du 21 mars 1934. Conformément à une jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat fondée sur les termes mèmes de la ‘égis- 
lation, les services militaires ne peuvent, en matière de pension 
civile, être assimilés aux services actifs énumérés par les règlements 
d'adiministralion publique et ouvrir droit aux avantages attachés 
auxdits services. Toutelois, peuvent être décomplés comme services 
actifs les services de mobilisation accomplis par un fonctionnaire 
appartenant à ‘a catégorie B au moment de son appel sous les 
drapeaux et qui, lors de sa mobilisation, à appartenu aux cadres 
acufs. 





15090. — M. Francis Leenhardt expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux aflaires économiques les faits suivants: depuis 
les récentes réformes fiscales et Ja parution des circulaires admi- 
pistralives concernant l'imposition aux taxes sur le chiffre d'aflaires 
des entrepreneurs, installateurs et prestataires de services, le sys- 
tèéme d'imposition d'un certain nombre de contribuables est devenu 
particulièrement délicat et se trouvera sujet, dans l'avenir, à de 
nombreuses contestations en cas de contrôle comptable. En con- 
séquence et en vue d'éviter des difficultés ultérieures, il serait 
utile de connaître la position que désire prendre l'administration 
vis-à-vis des contribuables qui s'occupent de l'installation et de 
l'entretien des salles de spectacles. Ces contribuables fournissent 
généralement tout ce qui concerne la décoration, l'ameublement et 
le fonctionnement mécanique des salles de spectacles et de cinéma, 
tôls que: revètements muraux en matière insonorisée ou en tissu, 
fauteuils, tapis, linoléum, appliques électriques et lustres ainsi 
que du matériel de scène, des rideaux de scène, etc. lis font, en 
outre, dans certains cas, des travaux d'aménagement intérieur de 
caractère neltement immobilier, tels que: faux plafonds, etc. 11 
lui demande queile doit être la situation des contribuab'es en ma- 
tière de taxe sur la valeur ajoutée, taxe sur les prestations et taxe 
locale, élant entendu qu'il s'agit d'entreprises qui n'ont pas un 
caractère arlisanal et qui ne peuvent ou ne veulent pas opter pour 
l'imposition à la taxe de 8,50 p. 100. Il est précisé que les factures 
ou inémoires comportent, dans la plupart des cas, un détail précis 
indiquant, sous des rubriques distin:tes: les marchandises four- 
nies, les fournitures, la main-d'œuvre, et, le cas échéant, les frais 


de séjour, (Question du 4 octobre 1955.) 
Réponse, — Le régime fiscal des entrepreneurs qui assurent l’ins- 
taliation et l'entretien des salles de spectacles entre dans le cadre 


des mesures prévues par l'instrucuion des confributions indirectes 
ne 46 du 14 février 12535 (Bulletin officiel des contributions indi- 
récles n° 7 de 1955) en ce qui concerne l'application des laxes sur 
le chiffre d'affaires aux travaux immobiliers et d'installation. Au 
cas particulier les intéressés effectuent: 1° des travaux obligatoire- 
ment souris à la taxe sur la valeur ajoutée de 19,50 p. 100 sur 
61 p. 100 de leur montant: ce sont tous les travaux de bâtiment 
proprement dits, confection de faux p'afonds, construction de bal- 
cons, revôtements de base des murs et des sols; 2° des travaux obli- 


galoirement soumis au régime des ventes assorties d'une prestation 
de services: celle catégorie comprend l'installation des meubles 
de la 1e et de la salle, les éléments décoratifs, les tapis, les 
lustres, les rideaux, les moquettes et linoléums.….; 3° des travaux 
pour lesquels l’un ou l'autre des régimes d'imposition précédents 
peut êre adoplé: il s'agit des inslallations électriques, sanitaires, 
téléphoniques, de chauffage, de conditionnement d'air. Dans le ré- 
gime de la vente assortie d'une opération de prestations de services, 


handises sont revendues en l'état, et si l'entrepreneur 
pour le pavement de la taxe locale dans les conditions 


si les mar 
n'ople pas 


pe es à l'article 8, HI bb, du décret du ne 55-165 du 20 avril 1955, 
a laxe sur la valeur ajoutée s'applique sur le prix de vente effec- 
Uf. Rien entendu, si les produits sont fabriqués par l'entrepreneur, 
celui-ci doit obligatoirement la taxe sur la valeur ajoutée pour les 


pentes de l'espèce. 





130M. — M, Catrice expose À M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'une viile, propriclaire de terrains — 
sur lesque:s depuis queiques dizaines d'ann‘es, ont élé édifiés, sou- 
vent par ses propres soins, de petits logements occupés par leurs 
propridlaires acluels, localaires desdits terrains — procède à la 
venie d'une partie de ces terrains exclusivement à leurs occupants, 
de façon à rendre ceux-ci propriétaires de tout ce qu’ils habitent. Il 
demande, vu le bui de ces ventes qui rentrent évidemment dans 
le cadre de l'accession à la petite propriété si vivement souhaitée et 
favorisée par la législation actuelle, si le bénéfice, soit de l'exo- 
nération pour terrains à bâlir, soit de la forte réduction des droits 
pour acquisition de logements personnels et° familiaux, ne paraît 
as applicable à ces acquisitions de lerrains. (Queslion du 2% scp- 
bre 4%55), 





Réponse, — L'exonéralion édictée par l’article 4371 quater du 
code général des impôts en faveur des acquisitions de terrains des- 
tinés à la construction de maisons d’habilation ne saurait s’appli- 
quer, en l'espèce, dès lors qu'il s’agit de la mutation non pas de 
terrains à bâtir, mais de terrains sur lesquels des maisons d’habi- 
tation ont déjà été édifiées. Par contre, le bénéfice du régime fiscal. 
privilégié et par l’article 1371 octiès du même code pour les 
ventes de logements destinés à donner une habitation principale à 
l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants on descendants, se- 
rait susceptible d'être accordé par mesure de tempérament et sous 
réserve d'un examen des circonstances particulières de l'affaire, 
dans la mesure où :es terrains acqui< peuvent être rattachés à la 
en des constructions afleciée à l'habitation et à ses dépendances 
ndispensables et immédiates. 





18198 — M. Coudert demande à M. le secrétaire d'Etat aux finanoss 
et aux affaires économiques si la présomption édictée par l’article 766 
du code général des + + est applicable dans le cas suivant: par 
testament authentique du 30 avril 1940, A … institue pour légataire 
universel B... et lègue un immeuble déterminé à C... (non parent), 
A. vend le 27 août 1946 à C... la nue-propriété du même immeuble 
dont il se réserve l’usufruit. Le 4 juillet 1954, A. décède; le legs 
particulier fait à C... (qui n'avait jamais eu connaissance du tesla- 
ment) est devenu caduc en raison de la vente précitée. Il y a lien 
de noter que dans ces conditions C... n’a jamais réuni sur sa tête 
à un moment quelconque la qualité de légataire (ou d’héritier pré- 
somptif) et celle d’acquéreur et qu'il paraît résulter du cours de 
l'école de Lyon « que la présomption ne pe ge pas lorsque 
les héritiers présomptifs ont perdu cette qualité avant l'ouverture 
de la succession autrement que par exhérédation. » (Question du 
& octobre 1955.) 

Réponse. — Réponse négalive, sous réserve, toutefois, que C... ne 
soit pas personne interposée au sens de l’article 366 du code général 
des impôts. 





18248. — M. Kiock demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: 1° si, en l'élat actuel de la législation, 
la déduction des débours réels de transport peut être refusée pour la 
seule raison que les frais de transport sont facturés ensemble avec 
les frais d'emballage ; 2e si le fait que transport et emballage font 
l’objet d'une facturation globale peut priver le vendeur de la possi- 
bilité de soumettre à la taxe locale les emballages neufs facturés par 
lui, c'est-à-dire si ces emballages sont a'ors à soumettre au même 
régime qu’en cas de facturation globale des emballages avec la mar- 
chandise; 30 si la seule facturation globale de frais de transport et 
des frais d'emballage entraîne l'assujettissement de ces frais à la 
T. V. A., faisant ainsi de ces frais des éléments constitutifs du prix 
passible de la T. V. A.; fe dans le cas où l'administration ne pour- 
rait se prononcer pour l'imposilion séparée de chacun des trois élé- 
ments, si des tempéraments ne pourraient être apportés à la rigueur 
des principes administratifs afin de faire disparaitre les anomalies 
ci-dessus signalées: 5° en cas de réponse négative à la question; 
4e si, pour atténuer quelque peu la rigueur de ia solution administra- 
tive, il ne serait pas possible d'autoriser au moins le contribuable à 
défalquer du total de la facture les débours réeis de transport et de 
n’imposer à la T. V. A. que le reste de la facture comprenant le prix 
de Ja marchandise et les frais d'emballage. (Question du G oc- 
tobre 1955.) 

Réponse. — Si, dans la réalité des faits, la vente de la marchan- 
dise, son conditionnement et son transport constituent des opérations 
nettement distinctes, l'imposition séparée peut, en principe, être 
envisagée. Toutefois, s'agissant d'un cas d'espèce, l'administration 
fiscale ne pourrait se pronencer que si elle était mise en mesure de 
laire procéder à une enquête. 





15256, — M. Thamier demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° quel est le montant exact 
des derniers achats de tabac américain qui viennent d'être décidés; 
20 quels sont, si possible par qualité, les prix au kilogramme et les 
quantités ainsi achetées; 3e quelles raisons motivent ces achats 
massifs directement opposés à l'intérêt des planleurs français, (Ques- 
lion du 6 octobre 1955.) 

Réponse, — Les achats de tabacs américains actuellement en cours 
portent sur un montant de 1.830.000 dollers; ils correspondzont à 
une quantité d'environ 1.200 tonnes de la variété Virginie, soit la 
consommation d’une année. Le prix moyen exact de ces tabacs ne 
pourra évidemment êlré dégagé que lorsque les achats seront ter- 
minés, mais il y a tout lieu de penser que le coût de zevient s’éta- 
blira en moyenne aux environ de 600 francs le kilogramme pour 
marchandises F. O. B. port des Etats-Unis. Jusqu'à concurrence de 
650.000 dollars, les tabacs seront payés dans le cadre de la loi amé- 
ricaine relative aux surplus agricoles, c'est-à-dire que le règlement 
sera efleclué en francs français et non en dollars. Les tabacs de 
Virginie faisant l'objet de l’achat en cours sont deslinés à des con- 
factions supérieures, notamment aux cigarettes Balto et Week-End. 
Ils ne viennent pas en concurrence avec les tabacs cultivés en 
[us et, par suile, ne nuisent aucunement à l’inlézêt des pianteurs 
rançais. 





18510. — M, Gaillemin demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques s'il est normal 
qu'une école privée d'enseignement technique et professionnel 
ruisse être considérée pendant vingt-cinq ans par l'administra- 
bon des contributions directes comme un élablissement non 
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mmercial et imposé comme tel et, qu’à la suite d’un contrôle des 
Contributions indirectes, elle puisse otre vr d'une taxe sur le 
chiffre d’affaires, avec rappel de trois ans et pénalité de 150 & 100. 
11 souligne que les contributions directes maintiennent cet ablis- 
sement dans la catégorie des fessions libérales. Aucune modifi- 
cation dans la structure de cet établissement n'est intervenue depuis 
sa création et la vente Far 2 gr pe, sains du dre” 
teur n'entre que pour L udes. 
(Question du ds octobre 155) À 
ponse. — estion d'’es à laquelle fl ne pourrait être 
D que À per l'indication du nom et de l'adresse de l’éta- 
Lissement dont il s'agit, l'administration était mise à même de 
jaire procéder à une enquête. 





18579. — M. Apithy attire l'attention de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur la lache ingrate dévolue aux chefs africains et la 
situation matérielle dérisoire qui leur est faite. 11 lui signale: 4° que 
leurs émoluments, qui ne sont en rapport ni avec leurs fonctions ni 
avec leurs mérites, sont les seuls à n'avoir pas été réajustés; 2° que 
la loi organisant leur statut, en souffrance à l’Assemblée nationale 
depuis plusieurs années, na aucune chance d'être examinée avant 
la tin de la présente législature, 11 lui demande les mesures qu’il 
euvisage, en attendant l'intervention d’une loi, pour permettre aux 
autorités et assemblées locales d'assurer à ces chefs, lors des pro- 
chaines sessions budgétaires desdites assemblées, une situation maté- 
rielle un peu plus décente, (Question du 1° novembre 1955.) 


Réponse. — La situation matérielle des chefs constitue, à l'heure 
actuelle, l'une des préoceupations majeures du département. JL est 
en effet certain que la cheflerie, qui s'avère être la transition indis- 
pensable entre le passé et l'avenir de l'Afrique et qui réalise prati- 
quement en elle la synthèse des idées traditionnelles et des réformes 
modernes, Mérite d'être au plus haut point encouragée et soutenue 
par l'administration. Or, il est bien exact qu'en cerlains territoires 
la rémunération des chefs ne se trouvait dans le passé concorder 
ni avec leurs mérites, ni avec :es fonctions qu ils occupent, ni surtout 
avec les charges souvent importantes qu'ils subissent, Pour pallier 
celle situation, des mesures ont déjà été prises: en particulier, un 
projet de loi portant statut de la cheflerie en À. ©, F., A. BE. F., au 
Togo et au Cameroun fut déposé en 1949 par le Gouvernement sur 
le bureau de l'Assemblée nationale, Ce projet, qui n'a pas encore 
abouti, est toujours en instance devant le Parlement. En l'absence 
donc d'une loi, dont on peut se demander d'ailleurs si le cadre ne 
serait pas trop rigide et si elle ne risquerait pas de nuire à l’infinie 
diversité de l'inslitution, qui revêt souvent, d’un territoire à l'autre, 
des aspects contradictoires, le soin est revenu au département de 
donner, à plusieurs de gp des instructions formelles, renouvelées 
encore très récermment, pour que soit proposé aux assemblées terri- 
lturiales — seules compétentes en malière budgétaire — un relè- 
vement substantiel des diverses rémunérations qui sanctionnent l'émi- 
nente dignité des chefs et de leurs fonctions et compensent les char- 
ges de plus en plus lourdes qu'ils supportent. La plupart des terri- 
toires ont ainsi amélioré, dans de sensitles proportions, la vie maté- 
rielle des chefs. Au Dahomey, par exemple, a été instituée en 419% 
une indemnité spéciale de fonctions dont le taux, nettement aug- 
Inenté en 1954, est actuellement de 45.600 à 105.000 F par an suivant 
l'importance du canton. En outre, des avantages en nature sont sou- 
vent accordés. C'est ainsi que dans re même territoire, l'admi- 
nistration paye les abonnements au téléprone des chefs qui dis- 
posent de cet appareil. Enfin, il a été encore tout récemment rappelé 
qu'il devait être altribué aux chefs de canton et de province, une 
prime de rendement sur l'impôt de leur circonscription, destinée à 
récompenser leur participation indirete mais efficace, à la rentrée de 
celui-ci. Cette prime elle aussi a été y cette année au Dahomey. 
Il semble donc bien qne tout ait été fait de la part de l’administra- 
tion — et son effort n'en cessera pas pour autant — pour que soit 
nellement améliorée la situation matérielle et donc morale de la 
cheflerie africaine, Nul doute que le lustre et le prestige que les 
chefs ne manqneron! pas de retirer de meilleures conditions de vie 
ne les aident à s'adapier à l’évolution actuelle de l'Afrique. 





18589. — M, Apilhy demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quel est, en eg) 4 chaque commune mixte et pour 
‘haque cercle du Dahomey, d'une part, le nombre des habitants 
d'autre part, le nombre des personnes inscrites sur les listes élec- 
lorales, (Question du 17 novembre 1955.) 


2 réponse. — Les nombres respectifs des habitants et des élec- 
lours inserils de chaque commune mixte sont donnés par le tableau 
Caprès : 


———— ET 


NOMBRÉ D'INSCRITS 
sur la liste électorale. 





COMMUNE MIXTE NOMBRE D'HABITANTS 





Porto-Note sc... 32.000 11.120 
COlONOU ........e cotes 28.000 9.873 
COR... ése cocssses 14.000 4.063 
19.000 2.100 

000 








Abomey ..... PPPPECEEE 9. 
PR issue 6. 2.187 








18318. — M. Lemaire expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'au cas de décès d'un commerçant, les héritiers du 
fonds de commerce reslant dans l'indivision, chaque indivisaire est 
dans l'obligation de s'inserire séparément au registre du commerre, 
11 Jui demande s’il n’estime pas possible de limiter celle obligation 
à une seule inscription. (Question du 11 octobre 1955.) 


Réponse, — Lorsqu'un fonds de commerce est la propriélé com- 
mune de plusieurs personnes, deux cas doivent étre distingués: 
4e s'il n'y a | de contrat de location-gérance, c'est-à-dire si l’un 
ou plusieurs des indivisaires exploitent un fonds, du consentement 
unanime des autres indivisaires, seul l'exploitant (ou les explai- 
tants) sont tenus de s'inscrire au registre du commerce; les autres 
ropriétaires, capables ou incapables,. doivent être simplement men- 
ionnés avec leur nom, prénoms, adresse; 2° s'il exisie un contrat 
de location-gérance, doivent requérir leur immatriculation au registre 
du commerce, d'une part, le gérant, qu'il soit ou non membre de 
l'indivision, d'autre part, et en application de l'article 2 du décret 
ne 53-874 du 22 septembre 1%53, les indivisaires à titre du propriétaire 
du fonds, l'inscription de chacun d'eux comportant un renvoi à cel:e 
des autres. Il n'est pas possible d'envisager une inscriplion collective 
des indivisaires au registre du commerce, l'inseriplion avant un 
caractère personnel en vertu de l'article 51 du code de commerce, 





19080, — M. Catrice rappelle à M. le ministre de l'intérieur qu'en 
vertu de l'article 8 du décret n° 53-914 du 26 septembre 1953 portant 
simplification des formalités administratives, les administratjons 
services, établissements publics et les entreprises, organismes et 
caisses contrôlés par l'Etat ne peuvent exiger la légalisation ou la 
certification matérielle des signatures apposées sur les pièces qui leur 
sont remises ou présentées; que, dans la circulaire du 29 octobre 
1953, publiée au Journal oflictet du ter novembre 1953, il est indiqué 

ue « les légalisations ou certifications matérielles des signatures 

oivent continuer à être accordées dans les cas non visés par Île 
décret du 26 seplembre 1953 »; que la circulaire du 5 avril 494 (Jour- 
nal officiel du 7 avril 1051) précise que ne doivent figurer sur la 
liste des organismes qui ne peuvent plus exiger la légalisation ou 
la certification matérielle des signatures « ni la chambre syndicale 
des agents de Cheng. ni les agents de change, non plus qu'aucune 
autre catégorie d'officiers ministériels »; que, cependant, en pra- 
tique, de nombreuses mairies — et spécialement celles de Paris — 
relusent désormais de procéder à la légalisation, même Jorsqne 
celle-ci est demandée par un officier ministériel, et notamment par 
un notaire. Il lui demande s'il ne lui apparait pas souhaitable que 
des instructions précises saient à nouveau données à toutes les mai- 
ries, afin que les disposilions des circulaires rappelées ci-deseus 
soient respectées, le refus de légalisation étant susceptible de causer 
des préjudices sérieux aux administrés. (Question du 4 octobre 145.) 


Réponse, — Le ministère de l'intérieur, à l’occasion de la mise en 
application du décret ne 52-014 du 26 sepiembre 1953 et, not:mrment, 


” de son article 8, a été saisi d'un certain nombre de difficullés rela- 


tives à la détermination exacte des organismes ou services qui ne 
pouvaient plus, désormais, exiger de certifications matérielles de 
signatures. La circulaire du 5 avril 1954 a apporté sur ce point les 
précisions désirables. La situation signalée par l'honorable parlemen- 
taire apparaît done comme un cas isolé, — qu'il ne s'agisse 
d'un refus de légalisation se rapportant à un acte sous seing privé, 
auquel cas il appartient à l'officier ministériel qualifié d'opérer lui- 
même la certification de signature nécessaire. En tout état de cause, 
des instructions ont élé adressées au préfet de la Seine en vue 
de mettre fin à ces errements. 





18379. — M. doseph-Pierre Lanet demande à M, le ministre de 
l'intérieur si, dans le cas où un maire refuse de délivrer ou sur- 
seoit à accorder un permis de construire à cause de l'exécution 
future où éventuelle d'un pian concernant l'aménagement com- 
munal ou de projets d’alignement, ledit maire est autorisé à finan- 
cer la construction d’une nouvelle rue dans sa commune par expro- 
priation de terrains riverains et revenle de ceux-ci à une société 
immobilière privée pour son propre usage, celle-ci avancant les 
frais de construction de 'adite rue, si la législation et la rég'emen- 
tation relatives au permis de construire sont les mêmes dans 
l'hypothèse d’une construction nouvelle et dans celle d’une recons- 
— après sinistre pour faits de guerre. (Question du 18 octobre 
1955.) 


Réponse. — La question poste par M. Joseph-Pierre Lanet com- 
porte trois aspecls essentiels: les pouvoirs du maire en matière 
de délivrance du permis de construire au Cas de projet d'aména- 
gement communal, les possibilités des communes en malière d'opé- 
rations d'aménagement, le régime du permis de construire pour 
les bâtiments sinistrés par faits de guerre. Sur le premier point, 
il convient de remarquer que pendant Ja période d'instruction du 
projet d'aménagement, le sursis à statuer sur la demande de per- 
mis de construire doit être prononcé par arrêlé motivé du prélet, 
notiflé au maire et au requ rant, Après approbation définitive du 
un d'aménagement ou du plan d'alignement, le permis de eons- 


truire est délivré par le maire, mais uniquement sur avis conforme 
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du directeur des services départementaux du ministère de la recons- 
truction et du logement; en cas de désaccord, la décision défini- 
tive doit être prise par le préfet. Il en résulle que la responsabi- 
lité du maire 1e saurait élre isol‘ment engagée au cas de re!us 
de perinis de construire, sa décision, en l'occurence, ayant été 
nécessairement aporouvée par le directeur départemental de la 
reconsruclion, En ce qui concerne l'opération communale envisa- 
gée, ee parait s'inscrire dans le cadre des possibilités offertes 
aux coliectivilés locales par la loi du 6 août 1953 « accordant des 
facilités supplémentaires en vue de l'acquisition de terrains néces- 
saires à la construction d'habitations et à l'aménagement des 
zones affectées à l'habitation ou à l'industrie »; il faut qu'il y 
ait, dans ce cas, soit un projet d'aménagement approuvé (art, fer, 
3e alinéa de la loi susvisée) soit une opération de lotissement à 
usage d'habitations en cours (art, 1er, premier alinéa), Dans ces 
hypothèses, la ceslon des immeubles expropriés peut être ellec- 
tude à des « personnes de droit privé, sous condilion que ces béné- 
ficlaires de la cession les utiisent aux fins prescrites par le cakier 
des charzes », Le décret du 8 février 1934 et les cahiers des char- 
gese types prévus par le décret an 4 février 1935 permettent de 
la charge des cessionnaires le financement des travaux 


mettre à 

d'équipement généraux — voie principale de raccordement, notam- 
ment — l1 vente des terrains ne pouvant être faite par eux qu'après 
l'exécalion desdits travaux. Sous réserve de ces précisions, l'opé- 
ration rmentionnée paraît donc pouvoir être réguièrement auto- 
rise, ln arrêl£ du ministre de la reconstruction et du logement, 
en di'e du 13 septembre 19356, prévoit un régime particulier de 
délir lu permis de construire pour les bâtiments sinistrés. 


| l 
Ce texte prévoit « la substitution du délégué départemental à la 
reconstruction au maire » pour la délivrance du permis de cons- 
truire. Es outre, l’utilisation pratiquée par les services de la recons- 
truclion, de l'artic'e 10 de ia loi du 11 octobre 19:0-12 juillet 1941 
— pour la déc's-ation d'urgence de travaux nécessaires à la réa- 
lisation d'un projet de reconstruction et d'aménagement — peut 
apporter de notables restric‘ions à la délivrance aux particuliers 
d'un permis de construire: les modalités d'application de ce texte 
concernent exclusivement le ministre de la reconstruction et du 
logement, 





15390. — M. Joseph-Pierre Lanet demande à M. le ministre de 
l'intérieur, dans le cas où un maire refuse de délivrer ou sur- 
seoit à accorder un permis de construire à cause de l'exécution 
future ou éventuelle d'un plan concernant l'aménagement commu- 
nal ou de projets d'alignement, les servitudes autres que celles 
d'alignement des voies ou du règlement sanitaire type imposées dans 
le plan communal rendant dans une agglomération un terrain inu- 
tilisable à toute construction, si celte siluation nouvelle constitue 
une « modification à l'état antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct matériel et certain » donnant droit à l'indemnité 
révue à l'article 82 du code de l'urbanisme pour ce genre de pré- 
fadice. Question du 18 octobre 1955.) 

Réponse, — Dans l'hypothèse envisagée, il ne semble pas qu’il 
y ait lieu à application de l'article 82 du CG. U.; le refus pur et 
Simple du permis de construire ne peut être considéré en lui-même, 
sauf en cas de faute de l'administration, comme un dommege maté- 
riel certain, ni comme constituant une modification à l'état des 
lieux, dans la mesure, tout au moins, où les serviludes en cause 
peuvent être considérées comme entrant dans la catégorie générale 
des servitudes réglementaires et ne grevant pas spécialement cer- 
taines propriétés. Toutefois, la situation envisagée, pouvant être 
diversement appréciée selon la date de l'achat Gu terrain, l'épo- 
que à laquelle est intervenue la demande du permis de consiruire 
et la nature de la servitude rendant le terrain impropre à toute 
construction, l'appréciation des cas d'espèce doit être laissée aux 
tribunaux administratifs compétents. 


18281. - M. doseph-Pierre Lanet demande à M. le ministre de 
l'intérieur, dans le cas où un maire refuse de délivrer ou surseoit 
à accorder un permis de construire à cause de l'exécution future 


ou éventuelle d'un plan concernant l'aménagement communal ou 
de projels d'alignement, quelle autorité, quelle décision, quelle pu 
blication et quels critères déterminent que ledit plan communai 
d'aménagement ou lesdits projets d'alignement sont ou bien « rele- 
vés » ou bien « à l'étude » ou bien « pris en considération » (art. 
% C. LU.) ou bien « approuvés »: dans quels délais le droit de 
relus ou de surscoir à statuer dudit maire est-il prescrit, selon que 
le plan d'aménagement communal ou les projets d'alignement sont 
« rele,6s », « à l'élude », « pris en considération », Où « approu- 
VÉS ». (Question du 18 octobre 1955.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire vise 
les formes relalives à la mise à l'instruction et à l'approbation des 
projets d'aménagement et plans d'’alignement et aux délais de 
délivrance, dans les cas envisagés, des permis de construire. En ce 
qui concerne les plans d’alignement, la période d'instruction est 
ouverte par l'arrêté du préfet ordonnant l'enquête dans les formes 

rescriles par le règlement d'administration publique du 2? mai 1996. 
,'approbation intervient par décret en conseil d'Etat pour les 
roules nationales, en cas d'avis défavorable de la commission d’'en- 
quête: par arrêté prélectoral en cas d'avis favorable de la comamis- 
sion d'enquêle; par délibération du consell général pour les che- 
mins départementaux; par délibération de la commission dépar- 
téementale et sur avis du conseil municipal pour les che- 
mins vicinaux et les chemins ruraux reconnus; par délibération du 
conseil municipal, approuvée par le préfet, your les voies urbaines. 





Les plans d’alignement ne produisent leurs effets à l'égard des 
particuliers qu'à dater de leur publication dans les formes prescrites 
pour les actes administratifs; en l'absence d’une publication régu- 
lière, l’inobservation des alignements ne constitue pas une cContra- 
vention: le sursis à la délivrance du permis de construire ne peut 
donc ère opposé durant la période d'instruction des plans d’ali- 
gnement, Pour les projèls d'aménagement des groupements d'ur- 
Lanisme, le point de départ des mesures de sauvegarde — permet- 
tant de surseoir à statuer sur la déiivran'e d’un permis de cons- 
truire — a été fixé par le légis:aleur à la pubiication du dScret de 
création du groupement (art. 20 C. LU En malière de projets 
d'aménagement communaux, le légisiateur s'est borné à renvoyer 
au régime prévu pour les groupements d'urbanisme (art. 43 C. U.) 
et à préciser le champ d'application des mesures de sauvegarde 
sans détinir leur point de départ d'une manière expresse et pré- 
cise; aucune décision administrative perlicuiière et expresse ne 
tixant le dipart de la mise à l'étude du projet — réserve faite, 
toutefois, des arrèlés ministériels de revision des projets déjà exis- 
tants — il semble que l’exerci'e des mesures de sauvegarde doive 
intervenir après publication de la décision d'où résulte, pour la 
commune, l'ob'igation d'établir un projet d'aménagement ou la 
constataiion officielle qu'elle rempiit les conditions requises à cet 
eilet. Pour les communes vistes au paragraphe 1° de l’article 37 
C. U. (communes de 10.000 habilants et au-dessus), le point de 
départ résulle donc, soit du premier recensement officiel jn- 
tervenu après la promuigation de la loi d’urbanisme, soit de 
la prormulgation de Tladile loi si la population de la ville 
atteignait antérieurement le chiffre fixé. Par contre, pour les com- 
munes visées par ies paragraphes 20, 3e, 4° et 5° dudit artice 37, 
leur assujettissement à projet d'aménagement est la cons‘quence di- 
rècte d’une décision administrative formelle et les mesures de 
sauvegarde doivent s'appliquer à dater de cette décision, c'est-à-dire 
à partir de la publication du décret de constitution du groupement 
d'urbanisme dont elles font partie (art, 37, $ 2°), de l'arrêté les 
déclarant communes sinistrées (art, 37, 8 30), de la décision de 
classement prise en application de la loi du 3 avril 1942 (art, 37, 
$ 4°) ou de leur inscription par arrêté préfectoral sur la liste éta- 
blie par le préfet (art. 37, $ 5°). L'approbation définitive du projet 
d'aménagement intervient par la publicalion an Journal officiel 4 un 
décret pris après avis du conseil d'Etat, sur le contreseing du mi- 
nistre de la reconstruction et d'u logement et du ministre de F'inté- 
rieur, pour les groupements d'urbanisme, les communes de 10.000 
habitants et les communes soumises au régime des stations <clas- 
sées; depuis le décret n° 55-500 du 20 mai 1955, l'approbation des 
projets d'aménagement des communes de moins de 10.000 habi- 
lants s'effectue par arrèlé du préiet. Le sursis à statuer sur la 
demande de permis de construire, opposable seulement par le pré- 
fet et non par le maire et pendant l'application des mesures de 
sauvegarde d'un projet d'aménagement, ne peut, en aucun cas, 
excéder deux ans (art. 3 C. U.); à l'expiration de ce délai, et sur 
simpie réquisition de l'intéressé, une décision définitive doit être 
prise, dans les conditions fixées par les articles % et 29 C. U.: la 
décision doit intervenir dans les mèmes délais que pour le refus de 
permis. La décision relative à un refus de permis de construire 
doit être notifiée dans un délai de trente jours à dater du dépôt 
de la demande; ce délai est porté à deux ou trois mois suivant 
qu'il est nécessaire de consuller des services dépendant d’une ou 
plusieurs administrations et ne relevant pas du ministère de la 
reconstruction et du logement, à quatre mois s’il y a lieu à con- 
suitation de la commission départementale d'urbanisme ou à ouver- 
ture d'une enquête de « commodo et incommodo » ou à décision 
dn préfet pour l'application de mesures de sauvegarde, La décision 
de rejet doit être motivée, Lorsque celte décision n'a pas été noti- 
life dans les délais prévus, le requérant peut saisir le préfet par 
leltre recommandée avec accusé de réception. Faute par le pré- 
fet de notifler sa décision dans le délai de quinze jours, le permis 
de construire est réputé ac:ordé pour tous les travaux décrits dans 
la demande à condition, cependant, que le demandeur se conforme 
aux dispositions législatives et réglementaires. 





13442. — M. Saiah Mencuar demande À M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° si, pour les fonclionnaires de mairie, en cas de promotion 
après concours d'un commis d'ordre et de comptabilité au grade 
de secrélaire général adjsint, le reclassement de l'intéressé doit 
être effectué à l'échelon comportant un traitement égal ou immé- 
diatement supérieur, comme le prévoit l’article 29 de Ja loi du 
28 avril 1952 portant statut du personnel communal — étant entendu 
qu'un tel fonctionnaire remplit les conditions fixées par l’article 21 
dudit statut; 2° dans l’affirmative, si cette règle est également appli- 
cable aux fonctionnaires algériens. (Question du 21 octobre 1955.) 


Réponse. — La loi précitée du 28 avril 1952 portant statut général 
du personnel des communes et des établissements publics commu- 
naux et inlercommunaux s'applique en Algérie dans les mêmes con- 
ditions qu'en métropole. Les deux points ci-dessus évoqués par l'ho- 
norable parlementaire appellent donc une réponse affirmative, 





JUSTICE 


18153. — M. Mehaïignerie demande à M. le ministre de la justice 
si l’avoué rédigeant un bordereau d'inscription d'hypothèque | * 
ciaire peut prétendre, à la fois, aux honoraires prévus par l’article 66 
du décret du 20 avril 1946 et au droit gradué prévu sous l'arlcle © 
du même décret, (Question du 4 octobre 1955.) 
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Réponse. — L'article 66 du décret du 30 avril 1916 modifié, fixant 
le tarif des avoués, renvoie au tarif des notaires en ce qui concerne 
l'émolument alloué pour la rédaction d'un bordereau d'inscription 
hypothécaire. Cette tarification par voie de référence s'inspire du 
souci d’allouer à ces deux catégories d'auxiliaires de justice la même 
rémunération pour l'accomplissement de formalités identiques. Il 
en résulle, sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, 
que les avoués ne peuvent, en la malière, percevoir en outre le 
droit gradué alloué par l'article 70 de leur tarif à titre de rembour- 
sement des frais de papeterie, impression et correspondanre. Par 
contre, rien ne s'oppose à ce qu'ils réclament, outre les émoluments 
prévus aux numéros 31 et 32 du tableau annexé au tarif des notaires, 
le droit accessoire de poste, télégraphe et téléphone qui a été alloué 
à ces derniers officiers publics sous le numéro 128 bis du tableau 
annexé au décrel du 29 septembre 1953. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15388. — M, Louis Martel expose à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement que l'articie 14 de la loi du 21 juillet 1950 
a institué des primes annuelles « en vue d'encourager la consiruc- 
tion d'immeub.es à usage d’habitalion », mais qu'il ne contient 
aucune précision en ce qui concerne les locaux affectés cumuliati- 
vement à l’habilation et à l'exercice d'une profession et, en 
particulier, le cas de la salle d’altente d'un médecin ou d'un 
architecte utilisée à celle fin cinq ou six heures au plus par jour 
ouvrable et le surplus du temps à usage d'habitation et, notamment, 
pour le logement du personnel domestique. IL lui demande pour 
quel motif, en T'absence d'un texte prescrivant une affectation de 
pure habitation, le droit aux primes annuelles est contesté pour 
certains services déparlementaux, en ce qui concerne ces locaux, 
remarque faite que l’hahilation principale d'un local paraît devoir 
le caractériser et que le plein emploi des locaux existant ou à 
construire est à encourager en période de pénurie de logements. 
(Question du 18 octobre 1955.) 


Réponse. — La réglementation des primes à la construction 
constituée notamment par la loi du 21 juillet 1950, le décret du 
2 août 1950 et la circulaire d’applicalion du 12 août 1953, précise 
que les locaux dont une partie est affectée à l'exercice d'une 
profession libérale (médecin. avocat, etc.) ne peuvent être primés 
que pour la surface destinée’ exclusivement à l'habitation. La 
discrimination entre la surface réservée à l'habitation et la surface 
affectée à l'exercice de la profession est effectuée en appliquant 
les règles suivies pour l'assiette de la patente. : 





18736. — M, Legaret signale à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement que de nombreux correspondants lui ont fait con- 
naître qu'ils ont indiqué à M. le ministre des finances et à M. le 
ministre de la reconstruction les inconvénients présentés par le 
lécret n° 55-93 du 41 juillet 1955. A ces correspondants, M. le 
ministre des finances a répondu que ledit décret avait été pris à 
l'iniliative de M. le aministre de la reconstruction à qui il trans- 
metlait la réclamation, cependant que M. le ministre de la recons- 
truction répondait que l'inventaire élait effectué pour le compte 
des contributions directes et qu'il transmetlait la réclamation au 
ministre des finances. Il lui demande: 1° si les deux départements 
vont s'entendre pour déterminer leur compétence respective et 
leurs responsabilités en la malière et éviter à l'avenir que les 
réclamations des contribuables puissent être renvoyées de l’un à 
l'autre sans êire, en fait, examintes par personne; 2° si l’opération 
dont il est assez difficile de déterminer les raisons et l'utilité, puis- 
qu'aucun des ministres ne paraît la désirer pour son compte per- 
sonnel, ne pourrait être simplement supprimée par l’abrogation du 
décret incriminé. (Quesiion du 16 novembre 1%5.) 


Réponse. — Les déclarations prévues par le décret no 55-923 du 
11 juitlet 1955 et dont les correspondants de l'honorable parlemen- 
taire conlestent l'utilité, répondent à une nécessité, Les modifi- 
calions apportées à l'ordonnance du 11 octobre 1915 par la loi du 
15 juillet 1954 avaient, en effet, rendu indispensable le remaniement 
du décret du 16 janvier 1947. Or ce décret donnait une définition 
des condilions d'occupation senffisante différente de celle donnce 
par la loi du fer septembre 1918 en ce qui concerne le droit au 
maintien dans les lieux. C’est pourquoi les cinq ministres intéressés 
ont jugé souhaitable d'uniformiser, à celle occasion, la définition 
en cause. Réalisée dans un esprit d'équité et de simplification par 
le décret du 11 juillet 195 cette réforme élait d'autant plus oppor- 
tune qu'il doit désormais être tenu compte des conditions d'occu- 
palion pour Ja fixation du prix des loyers. Mais, en raison des 
modifications ainsi apportées à l'assielle de la taxe de compen- 
sation, les renseignements délenus par les services ne permettaient 
pie à ces derniers de procéder à une applicalion régulière de cette 
axe, Dans ces conditions, M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques a fugé indispensable de demander une 
nouvelle déclaration, tel est l'objet de l'article 5 du décret du 
11 juillet 1955. An surplus, le classement des déclarations per- 
eltra de mettre à jour les fichiers immobiliers et de réunir ainsi 
une documentation précise sur la répartition des locaux d'habita- 
tion et leurs conditions de peuplement; cet instrument de travail 
meltra les pouvoirs publics et les collectivités locales en mesure 
d'établir des programmes de construction parfailerent adaptés aux 
besoins, Cerlains des correspondants énumérés par l'honorable par- 

























































































lementaire estiment que ia déclaration qui leur est demandée fait 
double emploi, d'une part avec celle qu'ils ont établie lors du 
recensement de 1954, d'autre part avec celle qui doit être adressée 
chaque année par les propriétaires à l'administration des contribu- 
tions directes. 11 doit être rappelé que la loi sur les statistiques ne 
ermet pas d'exploiter à des fins fiscales les indications données 
ors des recensements. Quant à la déclaration des propriclaires, 
elle n’a ni le même objet, m le même champ d'application que la 
déclaration prévue par le décret du 11 juillet 195%; en particulier, 
elle n'inttresse que les logements donnés en location et n'indique 
pas le nombre des occupants des appartements, I n'est donc ni 
possible, ni souhaitable d'abroger le décret visé par l'honorable 
parlementaire; d'ailleurs, la formalité de la déclaration ne semble 
pas avoir été mal accueillie dans l'ensemble: les intéressés ont 
compris le sens de l'obligation qui leur élait imposée et, dans de 
nombreux départements, les opérations sont en voie d'achèvement. 
Aussi bien ies ré‘lamalions concernent-elles davantage l'institu- 
tion de la taxe de compensation elleanême que la formalilé de la 
déclaralion. Or, la taxe sur les locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés a élé créte par voie législative pour assurer une meilleure 
utilisation des logements et son principe n’a jamais €l6 mis en 
cause étant donné son intérêt social évident. h'ailieurs, celle taxe 
n'est instituée que dans ‘es communes dont les municipalités qua- 
lifiées pour apprécier l'utilité de celte mesures, ont exprimé leur 
volonté de la voir appliquer, En ce qui concerne la compétence des 
services, il est rappelé que les réclamations conlentieuses et les 
demande de dégrèvement doivent être adresetes au directeur dépar- 
temental des contributions directes, qui les transmet pour instruc- 
tion au service du logement dans les communes pourvues d'un 
tel service. Dans ces mêmes communes, les requêtes gracienses 
sont soumises à l'avis du comilé consultatif du logement, Dans 
les communes non dotées d'un service du logement, cet avis est 
formulé par la commission communale des impôts directs, Pans 
tous les cas, la décision relève du directeur des contributions 
directes. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


18083. — M. Paul Coirre demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population où en et la réorganisation du f:hora- 
toire national de la santé publique prévue à l'article 1er ju décret 
du 20 mai 1955. (Question du 4 octobre 1955.) 


Réponse. — Le décret n° 55-656 du 20 mai 1955 avail esquissé dans 
ses grandes lignes la constitution du nouveau laboraloire nalional 
de la santé publique et de la population. La nouvelle structure de 
ce laboratoire sur des hases scientifiques modernes suppose une 
augmentation substantielle des crédits. C'est dans ces condilions 
que j'ai établi un projet de 1oi portant atlribution de crédits et 
créalion d'emplois. Le conseil des ministres a donné son accord de 
principe à ce projet ainsi qu'à la communication qui l’accompagnait 
et a renvoyé le tout à une étude délaillée qui devait être entreprise 
par le ministère des finances. Dès que celle-ci sera terminée, il sera 
possible de saisir l’Assemblée na!ionale du projet définitivement mis 
au point entre les services intéressés, Entre temps le laboratoire 
national de contrôle des médicaments, qui doit être une des parties 
intégrantes du laboratoire, fonctionne aec les mêmes moyens que 
par le passé. 


15392. — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la sant 
publique et de la population que le décret no 48-1971 du ‘0 dé- 
cembre 1948, modifié par les décrets n° 50-522 du 10 mai 190 et 
n° 55-73 du 11 janvier 1955 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application @e la loi du 1% septembre 1% insliluant une 
allocation logement en faveur des localaires chargés de famille, 
détermine le mode de calcui de celle allocation. Pour en calculer 
le montant toutes les ressources entrant au fover de l'allocalaire 
sont prises en compte y compris l'indemnité de soins aux pensionnés 
à 100 P 19) pour tuberculose pulmonaire. Cette incorporalion est 
ee one gr injuste. En effet, de par son caractère temporaire, 

indemnité de soins peut être retirée à lout moment et au surplus 
en cas d'hospilalisation aux frais de l'Etat, De plus son montant est 
essentiellement personnel au malade. Fille lui permet de se soigner 
au même litre que s'il élait hospitalisé en sana ou en hôpital, 11 Jui 
demande quelles mesures il comnle prendre pour mettre fin à ce 
mode de calcul injuste. (Question du 18 octobre 1955.) 


Réponse. — En conformité des dispositions du règlement d'admi- 
nistration publique du 30 décembre 1918 (art, 2 et 3) l'allocation 
de logement est calculée en fonction du montant total des ressources 
perçues par l'ensemble des membres du fover bénéficiaire, et la 
circulaire interministérielle ne 119 <S du 20 mai 1919 modifie précise 
que « sont pomprises âans les ressources les pensions de toute 
nature et les prestations lamiliales légales, à l'exclusion de l'alloca- 
tion de maternité et de allocations de logement », En exécution de 
cetle disposition, les caisses et organismes payeurs de l'allocalion de 
logement n'exeluent pas des ressourres des victimes de guerre pen- 
sionnées à 400 p. 100 pour {uberculose pulmonaire le montant de 
l'indemnité de soins destinée à permettre aux intéressés — dont les 
dépenses médicales et pharmaceutiques sont prises en charge par 
la collectivité — de suivre le régime approprié à leur état, Toutefois, 
le problème spécial signaié par l'honorable député mérile d'étre de 
nouveau étudié, et le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation ne manquera pas de demander au comilé interminislériel 
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chargé de contrôler l'application de la législation relative à l'allocation 
de logement, d'examiner, lors de sa prochaine réunion, si des amé- 
nagements ne pourraient être apportés aux instrurtions en vigueur 
en ce qmi concerne la prise en compte des indemnités affectées à un 
objet déterminé autre que le logement, 


TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


18286. M. Valentino demande à M, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale 5 il réalise maintenant à quel point le relus per- 
sistant de supprimer les abailecimentis de zone sur le salaire minimura 
halional interprofessionnel gurami à grandement nui à l'activité de 
l'industrie française, en rendant possibles des conflits du travail à 
Names ou Saini-Xazaire, et, d'une manière générale, en province, 


: 


dont je caraclère particulier à Cu pour conséquence de délourner 
vers li prouucleurs belges à mporlantes conmunandes de produils 
sidérurgi] Quesiion du 6 octubre 155.) 


Pendant la période de réglementation des salaires qui 
l'interventhon de la loi n° %:-205 du 14 février 1566, 


Reponst 
a pris lin à 


relative aux nventons collectives et aux procédures de règtement 
des econfl obectifs de travail, des arrêtés ministériels avaient classé 
les difiérentes communes du territoire métropoiitain dans des zones 
comportant chacune un taux d'aballement en pourcentage, et cons- 
Uluant d'ailleurs pour les salariés une améioration par rapport à la 
Shiualion an ire. Les abatlements étaient, à Nantes, de 7 p. 100 
jusqu'au 17 octobre 148, de 5 p. 106 à partir du 18 octobre 1948; à 
Smnt-Nazai 1 p. 100, Chacun de ces aballtements s appiiquaie nt 
alors aux salaires fixes pour l'ensemble de la Miérarchie par les arré- 
les mverthu les dilérentes branches professionnelles. lis affec- 
tuent donc l'ensemble des rémunérations, M en va différemment 
depuis la prormu'galion de la loi du 11 février 194 susvisée : em effet, 
le Gourvt ent min vient plus que pour la déterminalion du 
salaire m n profe nel garanti destiné à sauvegarder 
les inlér \ s plus défavorisés, Ce minimum a été 
fixé par 1! IUX à! es zones de salaires, ainsi que le 
pr >» l'as e = du d t n° 50-1029 du 23 août 1950, porlant fixa- 
lion du re Inuamun interprolessionnel garanti, pris en appli- 
calion de | è JI X du livre Ier du code du travail, tel qu'il 
r le ja lu 11 fevrier 190; mais un eflort pour réduire pro- 


gressivement li écart entre différentes zones a été accompli. 
C'est ainsi e le décret du 2 avril 1%55 a réduit encore les taux 


d'abattermen: € vigun l'abattement de la dermière zone, qui de 
20 p. 100 en 190 avait été réduit à 15 p. 100, puis à 13,5 p. 100 a été 
ramené à 12 p. lt el les abattements des autres zones ont subi une 
réduction proportionnel Il s'ensuit que les abattements actuelle: 
ment applicables sur le mintmum national interprofessionnel garanti 
represente les deux tiers des abattements en vigueur pendant la 


période de règiement des saiaires, soit pour Nantes, 3,23 ». 100 et 
pour Saint-Nazair 0,67 p. 100, Ces abattements ne s'appliquent qu’au 
salaire minimum interprofessionnel garanti et à l'indemnité non 
hiérarchisée qui le complète pour établir la limite inférieure des 
rémunérations oit 117,60 francs à Nantes, 125,05 francs à Saint- 
Nazaire, Au-dessus de ces chiffres, les salaires peuvent être fixés 
de gré à gré par le contrat de travail en tenant compte des minima 
prévus par un accord de salaires ou une convention collective lors- 
que de tels à Is ou conventions ont été conclus, Pour la déter: 
munation des salaires minhna contractuels, i appartient aux parties 
intéressées, au cours de la négociation collective, de déterminer 
éventuellement, les abatlements aoplivables aux salaires fixés selon 


les régions et | local s en dehors de toute considération relative 
aux pre<cripli rég'ementaires, en malière de salaire minimum 
interprofession | garanti En fait, les barèmes fixés par les accords 
collectifs cons ient généralement des salaires minima que Îles 
salaires pratiqués dépassent dans une proportion qui peut varier 
selon les établissements et aussi à l'intérieur d'un même étlablis- 
sement. Dans ct inditions, d'une part, on ne saurait proprement 
parler d'abattemen de zone lorsqu'il s'agit de salaires elfeeufs; 


d'autre part, la poression totale des abattements de zones au regard 
du Salaire minimum garanti n'aurait pas nécessairement pour consé- 
quence une égalisation des salaires effectifs sur toute l'étendue du 
territoire méiropolitain. On peut actuellement constater l'existence 
soit d’abatlements contractuels, soit d'abattements de fait correspon- 
dant à une différence entre la movenne des salaires réels d'une 


Joealité à une outre. Ces derniers abalttements, le plus souvent, supé- 
riewrs aux a! ements réglementaires du salaire minimum garanti, 
échappent à l'intervention du Gouvernement et ne peuvent être 
aménagées que par la voie de négociations collectives. C'est dans 
ce domaine seulement qu'une action du Gouvernement est possi- 
ble, et lui-ei na pas manqué de prendre toutes mesures pour 
faciliter ces 1 cations, notamment par le décret ne 55-178 du 3 mai 
4%%, tendant! à favoriser la conclusion des conventions collectives et 
des accords de salaires qui a institué une procédure de médiation. 





13421. — M. Verdier dernande : M, le ministre du travail et de La 


séourité sociale wour quelles raisons le projet de retraite comrplé- 
mentaire {ap} n de rliele 15, alinéa ter, de la loi du 17 jan- 
vier 148) de la casse d'allocation vieillesse des ingénieurs, techni- 
ciens et experts, approuvé par référendum auprès des intéressés en 
novembre 1955, na pas encore recu d'approbation ministérielle 
nécessaire à un entrée en vigueur, (Question du 20 octobre 1%55.) 

Réponse, — Te ministère du travail et de la éécurité socia!e a trans- 
mis pour « | e au ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques le prnjet de décret relatif à l'institution du régime cotn- 


plémentaire de retraite des ingénieurs, techniciens et experts, 





Lempereur rappelle à M. le ministre du trovati 
sociale qu'un décret du 20 mai 4955 a modifié l'orden- 
nance du 19% octobre 1945 sur l'assurince maladie, mais n'a pas 
modifié l’article 72 relatif à l'assurance maladie des retraités, mème 
âgés de plus de soixante-cinq ags. Elle suppose qu'il s’agit d'une 
omission ne pouvant concevoir une mesure aussi inhumaine comme 
moyen du gg À + équilibrer la sécurité sociale, alors 

ue les retraites des ass sociaux sont encore vraiment minimes. 
Elle lui demande s'il envisage la réparation de cette omission 

un décret visant l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 
(Question du 2 octobre 1955.) 


Réponse. — TN n’a pas été possible de réaliser dans le cadre du 
décret précilé du 20 mai 195 une réforme des dispositions issant 
l'attribution des prestations de l'assurance maladie aux pensionnés 
et rentiers de vieillesse, L'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 
195, qui prévoit le remboursement des soins pendant une durée 
maximum de six mois, reste donc en vigueur, et les intéressés con- 
tinuent à bénéticier des prestations dans ies mêmes conditions que 
par le passé. Toutefois, la situation particulièrement digne d’inté- 
rèt des pensionnés et rentiers de vieikesse n'a nullement échappé à 
mon attention. Les problèmes ainsi posés font actuellement l'objet 
d'une étude d'ensemble en vue d'une réforme des disposilions de 
la législation de sécurilé sociale dans ce domaine. A celle ocrasion 
sera examinée, notamment, la question de la durée de l'attribution 
à leur profit des prestations de l'assurance maladie, 





18407. — M. Estèhe expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la circulaire du 25 juillet 1955 (Journal officiel 
du 27 juiliet, page 7525) prévoit, dans le dernier alinéa du 
graphe 3, que les titulaires d'une pension de vieillesse substituée à 
une pension d'invalidité, ont droit aux prestations en nature sans 
limitation de durée. 11 lui demande si un lonebonnaire retraité pour 
invalidité, âgé de plus de soixante ans et, par surcroît, bénéficiaire 
de l'assurance maladie sans limitation de durée pour l'affection | — 
a motivé sa rélorme de l'administration peut bénéficier de tous 
soins pour toutes les aflections comme les titimaires d’une pensiom® 
vieillesse substituée à une pension d'invalidité. (Question du % 0e- 
lobre 19%55:) 


Péponse. — Réponse affirmative. 





18551. — M. Saint-Cyr expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que des difficultés apparaissent dans la détermina- 
ion de l'organisme qui doit prendre en charge le pus des 
arrérages retraite de l'épouse d'un artisan cultivateur, l'activité prin- 
cipale de celui-ci était l'artisanat cependant l'exploitation agri- 
cole était assurée par la femme. La Mutualité agricole estime qu'il 
appartient à l'organisation artisanale d'assurer à titre de majoration 
peur conjoint le payement des arrérages de l'épouse, alors que la 
caisse artisanale oppose que l'artivité propre de cette dernière est 
susceptible de lui ouvrir un droit à la retraite agricole. Il ni demande 
quel doit être, en l'occurence, l'organisme responsable. (Question de 
31 octobre 1955.) 


Réponse. — Les litiges de l'espèce dnivent être soumis à la eom- 
mission départementale des litiges d'affiliation aux caisses d'alloea- 
tion vieillesse des non-salariés spécialement compétente. Cette cam- 
mission peut être saisie par les intéressés dans les quinze jours qui 
suivent le refus notifié par un des organismes en cause, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 


+0. 





RAPPEL D'UNE QUESTION ECRITE 
à laquelle il n’a pas été répondu 
dans le mois suivant sa publication. 
(Application de l'article 97 du règlement.) 


—— 


17236. — 18 juin 1955. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de l’agriculture le cas d’un propriétaire résidant à Paris et possé- 


.dant en province une maison de campagne dont une partie est 


louée toute l'année. Le locataire, qui exerce une profession salariée 
et-qui, à ce titre, est régulièrement affilié à la sécurité sociale, eul- 
tive, à temps perdu et à son profit, la petite pièce de terre attenant 
à la maison et composée d'un jardin potager et d'environ trois cents 
pieds de vigne. En contrepartie, H partage avec la famille du pro- 
wriétaire, mais seulement pendant les deux mois de vacances, les 
léumes du jardin et les trois hectolitres de vin que produit la 
vigne. Il lui demande si le propriétaire est tenu d'assurer ce loca- 
taire contre les accidents du fravail, bien que celui-ci explaite à 
son profit à peu près exclusif le jardin et la vigne et, dans l'affir- 
mative, sur quelles hases doit être calculée la cotisation pour un 
travail effectif de dix heures par semaine en moyenne, au Maximum. 





+ 6+- 














ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1955 


6035 








ANNEXE 


AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


séance du vendredi 25 novembre 1955. 


SCRUTIN (N° 3375) 
Sur l'ensemble du projet rendant applicable en À. E. F. 
certaines modifications du code pénal. 


Nombre des voltants.....……. voue ee 
Majorité absolue ......... cos. 


Pour l'adoption LRLRLELELELELRELELE)] 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthomioz, 
Anlier. 
Apitny. 
Arbel!Uer, 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil, 
Aujoutat, 
Aumeran. 
Babet (Raphël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Ba”rot. 
Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet, 
Ba Yrou 
Bèche (Emile), 
Béchir Sow. 
B:cquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 


enbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet, 

>0ssac. 
kuticncourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Geurges), 
k.gr.on. 

Billères, 

Billotte. 

Binot. 

Elachette. 

Boganda 

Boisdé ;Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottercau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali, 
Bricout. 





Ont voté pour : 
Briflod. 
Briot, 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron. 
Cailtavet. 


Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
atoire, 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Che,igné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (‘ndré}, 
Finist:re, 
Colin {Yves}, Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cornig'ion-Molinier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert,. 
Coudray 
Couinaud, 
Couion 
Courant (Pierre). 
Couston {‘Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouan. 
Crouzicr. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Delos du Rau, 
Degoutte, 


(Alfred), 


Mme De 

Leixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Deiachenal. 

Deitez. 

Delces. 

Dehcune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

uen's (André), 
Dordagne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

De tœuf. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dixrmier. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Drenne. 

Dubots. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

FaggianellL 

Faraud. 

Foure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

V'élix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

“iandin (Jean-Michel), 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Ffouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

vouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier., 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

faret (Pierre), 

Garnier 








Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Grorges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

uodin. 

Golvan, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guir han. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Imérieure. 

Guillon !Antloine), 
Vendée, 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Halbout. 
Haurmesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Buign y. 

Hue!, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Mich-1)}, 
Loire. 

Jacquinot louis). 


Jaquet ‘Gérard), Seine. 


Jarrosson. 

Jean ‘Léon). Héranit. 

ee n-Moreau, Yonne. 
OV. 

Joubert, 

Juglias 

Ju!es-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kæn:g. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze ‘Henri. 

La Caembre (Guy). 

Lacombe, 

Larostle. 

Lafay Bernard), 

Laforest. 

Mme Laisse :. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Zanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Avevron. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecar uet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 


SP 
Legendre. » 





Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur 


Lenormand (Maurice). 


Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchak, 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sand 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martini va- Lérlat, 

Mass2n (Jean). 

Massut , Marcel), 

Maurelet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazel, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

M‘“haignerie. 

Mendès-Franre. 

Menthon (de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Jules). 
Mois an 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
Montel (Pierre); 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève, 
More 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
(de). 


Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Naecelen (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

O!lmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi Djelloul, 


Yonne. 







— 


Ou Räban 
(Abde!madfid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy, 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius}. 

Petit ‘Gux), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevtel. 

Phmiin 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pruchet 

Mme Poinso-Chaputs. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélut. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Oueuille (Henrl). 

Qu'ilicr,. 

Quinsotu, 

Rabier. 

Raffarin. 
kaingeard,. 

Ramarony. 

Famonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 

Reeb, 

Regaudie. 

Reille-Souït 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Révillun ‘Tony}. 

Rey 

Reynaud Paul). 

Ribère (Marcel), 


Alger. 

Ribevre ‘Paul), 
Ardèehe. 

Rincent 

Ritzenthalcr. 

Rolland 

Rousseau, 

Kkousselat 

Saïah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Che!kh. 

Saint-Cyr. 

Saivre ‘de\, 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvage 

Sauvan. 

Savale, 

Savarv. 

Schaft 

Schmitt ‘Albert}, 
Bas Rhin 

Schmitt René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain, 

segelle 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat, 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 





Siefridt, 
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6036 
Silvandre, Thomas (Eugène), Vassor. 
S monnet. Nord. Velonjara. Exousés ou absents par congé: 
ne, F'ity-Dabo) nd (de), Vendroux, 
Sissoko (Fily-Dabo). irolien. Verdier. 
Smaïl. Titeux. Very (Emmanuel), MM Ben Tounès. Mayer (René}, 
Solinhac. Toublanc. Viaite “HE: Billiemaz. Constantine, 
Sou. Tracol. Vigier. Aubin (Jean). Gaumont Soustelle. 
Souquès (Pierre). Tremouilhe. Villard. 


Sourbet 
Taillade, 


Teitgen (Plerre-Henri). 


Temp'e. 

Thibault, 

Thirict. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 


MM. 


Astier de La Vigerie (4). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemw. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 

Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 








Triboulet. 
lurines. 

{ lver 
Valabrègue, 
Valentino, 
Valle (Jules, 
Vallon fLouïis}), 
Vals ‘Francis). 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayel 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme wualicier, 

Gautier. 

Giovoni 

Girard 

Gosnat, 

uoudoux. 

Mme Grappe 

Gravoilie. 


Gronier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose) 
Guiguen 


Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton 


Mercier (André), Oise. 








Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Wolf 

Zodi Ikhia, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Miuoi 

Mora 

Mouton. 

Muiler, 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paui {Gabriel}. 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Resenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaitlant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


&iM. Ben Aly Cherif, Goubert, Mme de Lipkowski, Moatti, 








N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale et 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.......sscsossssossssssssscce 613 
Majorité absolue .........sososssososseosesssesss OUT 


Pour l'adoplion sssssessosousossse 513 
Contre …... 


DRE RLREELELLLELELLELLLELLZ] 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séance du 22 novembre 1955. 


(Journal ofliciel du 23 novembre.) 





Dans le scrutin ‘ne 3%6) sur l’ensemble au projet de crédits pro- 
visoires des budgets de la Légion d'honneur et de l'Ordre de la 
Libération pour novembre et décembre 1%55: 


M. Defos du Rau, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





Roctification 
au compte rendu in extenso de la séance du 23 novembre 1955. 


(Journal officiel du 24 novembre.) 





Dans le scrutin (ne 3570) sur l'ensemble du projet relatif à l’am- 

nistie en Tunisie : 

M. Defos du Rau, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu « s'abstenir ». 

M. Naroun Amar, porté comme ayant volé « contre », déclare 
avoir voulu voler « pour ». 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





